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L’avant-propos de la présidente 
 

 

La Cour des comptes 

vise à garantir la 

bonne gestion des 

finances publiques et 

veille à l’utilisation 

efficace de l’argent 

des contribuables. 

 

Au moment d’écrire ces lignes, la Cour des 

comptes « vit » sa quatrième mandature. En 

effet, le 1er janvier 2026 est entré en fonction 

un nouveau collège de trois magistrat·e·s, sous 

la présidence de la soussignée. 

En 2025 la Cour des comptes a publié deux 

rapports : l’un issu d’un signalement, l’autre du 

suivi de l’un de ses rapports publiés en 2016.  

L’un des objectifs des audits de la Cour des 

comptes n’est pas de sanctionner, mais 

d’apporter des améliorations concrètes. Une 

critique constructive et fondée, présentée avec 

bienveillance et clarté, favorise l’adhésion aux 

mesures correctives et le renforcement de la 

performance de l’action publique. 

Le suivi des recommandations émises par la 

Cour effectué annuellement, selon l’article 33 

al. 3 de la LCComptes l’atteste : en 2025, 62.2% 

des recommandations ont été mises en œuvre 

ou sont en cours de réalisation par les entités 

auditées. 

 

 

 

 

Les contribuables vaudois attendent de la Cour 

des comptes qu’elle exerce son rôle avec 

indépendance et impartialité.  

 

La revue par les pairs commandée par la Cour à 

l’ex-directeur du Contrôle fédéral des finances, 

Michel Huissoud, a démontré en juin 2024 :  

1. que le périmètre d’action de la Cour des 

comptes (les services de l’Etat, toutes les 

communes vaudoises et les entités 

subventionnées par l’Etat ou les 

communes) est vaste par rapport à la taille 

de son équipe et la rotation des thèmes 

d’audit s’en ressent : la Cour ne peut pas 

retourner autant de fois qu’elle le 

souhaiterait dans certains services. La Cour 

des comptes a ainsi décidé de miser sur les 

thèmes choisis pour ses audits sur son 

analyse de risques tout en maintenant une 

variété des politiques publiques. 

2. que les entités auditées apprécient son 

travail et les bons rapports qu’elle 

entretient avec elles en cours d’examen.  

La Cour des comptes souhaite remplir son 

mandat avec efficacité, contribuant ainsi à 

renforcer la transparence de l’action publique. 

Grâce aussi à l’engagement et au 

professionnalisme des collaboratrices et 

collaborateurs de la Cour que je remercie par 

ces lignes. 

 

 

Valérie Schwaar, présidente (2026-2027)

  

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/cour_comptes/11_Peer_review_2024/Peer_review_2024_par_Michel_Huissoud.pdf
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L’activité de la Cour des comptes en 2025 
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Suivi des recommandations  

La Cour des comptes suit la mise en œuvre de 201 recommandations, 

acceptées par les entités auditées, issues de 17 audits.  

Globalement, le taux de mise en œuvre, totale ou partielle, des recommandations 

est stable, passant de 74% au 31 décembre 2024 à 76% au 31 décembre 2025. 
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Les rapports d’audit publiés  

N°89 : Gestion du projet Planification de l’AVASAD (examen succinct sur 
signalement) 

 

Suite à un signalement, la Cour des comptes a 

mené un examen succinct de la gestion du 

projet informatique « Planification » de 

l’AVASAD. Ce projet doit remplacer le logiciel 

de planification des interventions d’aide et de 

soins à domicile, utilisé par les 50 centres 

médico-sociaux (CMS) du canton (environ 

4’000 collaborateur·trice·s auprès de 40'000 

client·e·s). Devisé à CHF 8.65 millions (avril 

2025), il a connu d’importants retards et des 

surcoûts estimés jusqu’ici à CHF 880'000.--.  

La Cour a souhaité d’une part connaître les 

raisons du retard pris dans sa mise en œuvre, 

d’autre part s’assurer que la gestion actuelle 

était de nature à prévenir le risque de retard et 

surcoûts supplémentaires. L’AVASAD bénéficie 

d’une subvention cantonale de plus de CHF 300 

millions par an.  

Gouvernance et méthodologie de projet 

Le projet « Planification » a démarré en 2019. 

Sur la longue durée de sa mise en œuvre, la 

non-mise à jour de documents (comme 

l’analyse de l’existant et des besoins, le cahier 

des charges, etc.) essentiels à la conduite d’un 

projet multidisciplinaire d’une telle complexité 

génère des risques de dysfonctionnements. La 

Cour recommande une application rigoureuse 

de la méthode hybride HERMES + Agile, 

adoptée fin 2024 par l’institution, notamment 

afin d’assurer la cohérence du projet sur la 

durée. Elle invite en outre l’AVASAD à conférer 

davantage d’indépendance à l’évaluation de la 

qualité et des risques, ainsi qu’à établir un plan 

de contingence actif en cas d’urgence. 

 

 

 

Reporting et surveillance du projet 

Les instances supérieures – soit le Comité de 

direction et le Conseil d’administration – n’ont 

pas été systématiquement informées sur les 

risques, délais et (sur)coûts. Jusqu’au début 

2025, une vision globale des coûts du projet a 

fait défaut. La Cour recommande la mise en 

place d’un reporting systématique et consolidé, 

permettant aux instances supérieures de 

procéder aux arbitrages nécessaires.  

Jusqu’au début 2025, le Conseil 

d’administration n’a pas été sensibilisé aux 

problèmes rencontrés par le projet. Les procès-

verbaux de séances ne reflètent pas l’exercice 

d’un regard critique de sa part, ni de demandes 

d’informations voire une remise en question 

des options prises. Quant à la Direction 

générale de la santé (DGS), elle n’est 

qu’informée a posteriori par le biais des 

rapports reçus de l’AVASAD. La Cour 

recommande un suivi plus attentif du projet, 

tant de la part du Conseil d’administration de 

l’AVASAD que de la DGS. Elle appelle de ses 

vœux un renforcement des compétences du 

Conseil d’administration en matière 

informatique. 

La Cour salue la gouvernance renforcée du 

projet dès l’automne 2024, mais recommande 

de sécuriser le déploiement du projet et 

systématiser le reporting, afin d’éviter de 

nouveaux retards et pertes financières. En 

outre, elle recommande de mettre rapidement 

en place une gestion des mandataires et 

locations de services conforme à la législation 

sur les marchés publics. Tant l’AVASAD que la 

Direction générale de la santé (DGS) ont 

accepté les recommandations. 
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N°90 : La protection des mineur∙e∙s par la Direction générale de l’enfance et de la 
jeunesse (DGEJ) : Audit de suivi de la mise en œuvre de recommandations du 
rapport n°34 de la Cour des comptes (2016) et de l’enquête administrative menée 
après la découverte d’une grave affaire de maltraitance et d’abus sexuels (2018) 

Chaque année, la DGEJ mène des interventions 

de protection auprès d’environ 8'000 

mineur∙e∙s et de leurs parents. L’importance de 

cette politique publique et son impact sur les 

familles concernées ont conduit la Cour à 

auditer la mise en œuvre des principales 

recommandations émises lors d’un premier 

audit publié en 2016. Quatre 

recommandations, jugées complémentaires, 

issues du rapport d’enquête administrative 

établi en 2018 ont également été examinées. 

Cet audit se limite à l’appréciation des mesures 

prises pour remédier aux faiblesses identifiées 

alors. 

La DGEJ a renforcé de manière significative son 

processus d’appréciation des nouvelles 

situations qui lui sont adressées. Elle en rend 

plus largement compte à la justice de paix et 

aux parents. Lorsqu’une action s’avère 

nécessaire, des objectifs préliminaires sont 

désormais systématiquement formulés. Ceux-

ci ne sont néanmoins pas toujours 

suffisamment spécifiques et devraient être 

affinés et validés par la hiérarchie. Des progrès 

importants ont aussi été accomplis pour 

garantir que l’enfant soit entendu sur sa 

situation de manière adéquate lors de 

l’appréciation. Un effort similaire devrait être 

fait pour les bilans périodiques ainsi que pour 

garantir la prise en compte de l’avis de l’enfant. 

L’implication des parents dans la définition de 

l’action socio-éducative et le recueil de leur 

point de vue devraient être mieux documentés 

dans les différents rapports. La communication 

aux institutions accueillant les enfants évoluera 

de manière importante en 2026 grâce à une 

nouvelle application informatique.  

 

La DGEJ a fortement intensifié le suivi des 

situations par la hiérarchie dans les offices 

régionaux de protection des mineurs (ORPM) 

en imposant des bilatérales régulières avec les 

assistant·e·s sociaux·ales en protection des 

mineurs (ASPM). Elle devrait toutefois 

repréciser ses exigences en la matière. Le 

mécanisme de remontée des situations dans 

lesquelles les ORPM peinent à protéger 

efficacement le∙la mineur∙e ainsi que la mise en 

place de la Commission interdisciplinaire 

d’éthique et de protection (CIEP) ont renforcé 

la gestion des situations graves et risquées. Ces 

mesures ne répondent néanmoins pas à la 

recommandation formulée en 2018 qui 

préconisait de placer les situations à la limite de 

nécessiter un placement, sous la responsabilité 

de la directrice générale. Si le nombre de cas 

concernés est trop important pour permettre 

une pleine application de cette 

recommandation, la Cour estime que ce point 

charnière nécessite toutefois une attention 

particulière. 

La DGEJ a pris des mesures pour assurer un 

temps suffisant aux ASPM pour gérer leurs 

portefeuilles de situations. Celles-ci doivent 

être renforcées par des indicateurs orientés sur 

le risque et la complexité des situations, pour 

aussi mieux prioriser son action. Enfin, la 

direction devrait définir la contribution 

attendue des ASPM ayant une fonction de 

personnes ressources et le travail en tandem. 

Dix ans après son premier rapport, la Cour 

regrette le délai de mise en œuvre des 

recommandations, mais prend acte avec 

satisfaction de la volonté exprimée par la DGEJ 

de finaliser la quasi-totalité d’entre elles en 

s’appuyant sur son projet en cours de refonte 

de son système d’information
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Les mandats et signalements  

Si le Grand Conseil et le Conseil d’Etat peuvent 

attribuer des mandats spéciaux à la Cour des 

comptes quiconque peut également signaler 

des irrégularités ou des dysfonctionnements 

dans la gestion publique et suggérer des sujets 

de contrôles. Plusieurs signalements ont été 

déposés à la Cour durant l’année écoulée. 

Celle-ci est libre d’y donner suite ou non. 

Tout signalement reçu fait l’objet d’une 

analyse préliminaire. La Cour écarte ceux qui 

n’entrent pas dans son champ de 

compétences. Pour les autres, la Cour peut 

mener des démarches exploratoires qui 

débouchent sur un rapport d’examen succinct 

ou d’audit. Elle peut aussi ne pas juger utile 

d’aller plus avant ou se garder la possibilité de 

les approfondir dans le cadre de prochains 

audits.  

Seuls les rapports finaux établis au terme des 

contrôles effectués par la Cour sont publics, 

pour autant qu’aucun intérêt prépondérant, 

public ou privé, ne s’y oppose. 

La Cour des comptes a publié deux audits sur 

l’année 2025. 

 

 

.

  

En 2025, la Cour a reçu 26 signalements. 
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Le suivi des recommandations 

Conformément à la loi sur la Cour des comptes 

(art. 33), la Cour est tenue de publier dans son 

rapport annuel l’ensemble des 

recommandations qu’elle a formulées ainsi 

que les suites qui leur ont été données par les 

entités auditées.  

Le suivi des recommandations constitue la 

dernière phase du cycle d’audit. C’est un outil 

important pour renforcer l’incidence de l’audit 

de performance visant à une utilisation 

efficace, efficiente et économe des ressources 

à disposition des pouvoirs publics.

La synthèse ainsi que l’inventaire détaillé du 

suivi des recommandations par audit se 

trouvent en annexe de ce rapport ; un résumé 

est présenté ci-dessous. 

 

Taux d’acceptation des recommandations 

des 17 rapports suivis au 31.12.2025 

 

Les recommandations de la Cour sont 

globalement bien reçues par les entités 

auditées. En effet, sur un total de 284 

recommandations émises dans les rapports 

suivis, seules 18 ont été refusées. Elles sont 

considérées comme non traitées et ne font pas 

l’objet d’un suivi.  

Les travaux de suivi portent donc uniquement 

sur les recommandations acceptées par les 

entités auditées. Sauf exception, leur mise en 

œuvre est suivie sur une période de 3 à 5 ans. 

Sur les 201 recommandations suivies en 2025, 

la Cour se réjouit d’avoir pu en clôturer 36 car 

elles ont été entièrement traitées pendant 

l’année.  

La Cour a également décidé, à regret, de 

renoncer au suivi de 17 recommandations 

supplémentaires bien que les mesures prises 

par les audités n’aient pas été totalement 

concluantes ; 10 d’entre elles n’ont été que 

partiellement traitées sans que les audités 

n’aient souhaité en faire plus. Ces entités 

auditées assument désormais le risque en la 

matière. La réalisation des 7 autres 

recommandations dépend d’une modification 

légale ou réglementaire ou d’une décision 

n’étant pas du seul ressort de l’entité auditée 

et dépasse l’horizon temporel du suivi. 

 

  

266 recommandations 
acceptées (94%)

18 recommandations 
refusées (6%)

Le suivi effectué par la Cour des comptes au 31 décembre 2025 a porté sur 17 

rapports d’audit publiés entre 2020 et 2024, cumulant 266 recommandations 

acceptées par les audités. Sur les 201 recommandations faisant l’objet d’un suivi en 

2025, la Cour en a clôturé 70.  

Elle estime à plus de 62 % la mise en œuvre complète ou en cours de ses 

recommandations  
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Statut des 201 recommandations encore 
suivies en 2025 

 

 

Il subsiste donc 131 recommandations encore 

ouvertes au 31 décembre. Pour 89 d’entre 

elles, des mesures ont déjà été prises par les 

entités auditées sans toutefois que la Cour 

puisse les considérer comme entièrement 

traitées. Quant aux 42 recommandations 

restantes, leur mise en œuvre n’a pas encore 

débuté.  

La Cour doit établir un inventaire spécifique 

pour les 13 recommandations non traitées 

concernant l’ACV qu’elle arrête de suivre et 

qu’elle transmet au Conseil d’Etat et aux 

Commissions de surveillance du Grand Conseil 

en même temps que ce rapport. Ces dernières 

ont ainsi la possibilité de s’emparer de la 

problématique si elles le souhaitent. 

A l’issue de cet exercice, la Cour peut retirer de 

la procédure de suivi 4 rapports portant sur 

l’application dans la commune de Villeneuve 

de la surveillance des établissements 

d’hébergement et de restauration (LADB), 

l’octroi des permis de construire et des permis 

d'habiter en zone à bâtir : une synthèse 

d’audits menés auprès de sept communes 

complétée par un audit de la CAMAC, la 

protection des données personnelles dans 

l’Administration cantonale vaudoise ainsi que 

le pilotage des offices des poursuites vaudois. 

Toutes les recommandations ont été traitées, 

partiellement ou en totalité, par les entités 

auditées concernées. 

Des changements pour renforcer la 

visibilité des recommandations et 

leur suivi 

Depuis fin 2024, la Cour a ajouté des niveaux 

de priorité (faible moyenne élevée) à ses 

recommandations acceptées et fixé, d’entente 

avec l’audité, un délai de mise en œuvre 

raisonnable. La Cour renforce ainsi ses 

possibilités de suivi auprès des audités.  

Remerciements 

La Cour remercie vivement toutes les entités 

auditées pour leur bonne coopération et 

l’important travail réalisé, tant en ce qui 

concerne les réponses qui lui ont été fournies 

que la mise en œuvre de ses 

recommandations 

La Cour remercie tout particulièrement la 

Chancellerie de l’Etat de Vaud pour l’appui 

précieux apporté dans la coordination et le 

recueil des informations auprès des entités de 

l’ACV.
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La vie de la Cour 

Le travail d’audit 

La Cour définit librement son programme 

annuel de contrôle selon ses priorités et les 

risques identifiés. De manière générale, elle 

veille à mener des audits en lien avec les 

préoccupations des citoyennes et des citoyens. 

La Cour propose d’ailleurs le dépôt de 

signalements, anonymes ou non, sur sa page 

internet. Ceux-ci sont utiles et permettent 

d’améliorer la qualité des analyses des risques 

de la Cour. 

Le travail d’audit est un travail de longue 

haleine qui requiert de nombreux entretiens 

avec les entités auditées, des analyses 

poussées et un travail rédactionnel 

conséquent. C’est un grand défi pour la Cour de 

mener des audits de qualité dans un délai de 

réalisation raisonnable. Pour améliorer ses 

pratiques et mieux gérer ses échéances et les 

ressources allouées à ses audits, la Cour s’est 

dotée d’un outil de gestion de projets. 

Huit équipes formées chacune de deux 

chefꞏfeꞏs de mandat d’audit et d’unꞏe 

magistratꞏe mènent l’activité d’audit de la Cour 

des comptes. Cela signifie que ce sont huit 

thèmes d’audits qui sont simultanément en 

cours d’exploration ou d’exécution.  

Le vaste champ de contrôle de la Cour lui 

permet de mener des audits transversaux, 

entre départements de l’ACV ou entre niveaux 

institutionnels, qui mettent souvent en 

évidence les conséquences négatives d’un 

travail encore trop souvent en silo. 

Les travaux de la Cour ainsi que les résultats 

des audits sont confidentiels jusqu’à leur 

publication. Les rapports d’audit complets sont 

ensuite disponibles sur la page internet de la 

Cour.  

 

Des synthèses des rapports et des capsules 

vidéo de présentation permettent aussi une 

prise de connaissance rapide et claire de l’audit 

effectué tout en s’adressant à des publics 

différents (médias, politiques ou grand public). 

Une page LinkedIn renforce l’indépendance de 

la communication de la Cour et accroît sa 

visibilité.  

Le budget 

La Cour élabore son budget sur la base des 

directives budgétaires de l’Etat de Vaud. Il est 

proposé ensuite au Grand Conseil par 

l’intermédiaire du Département en charge des 

finances. 87 % du budget de la Cour  

(CHF 2.87 millions) est constitué de charges 

salariales. Le solde représente essentiellement 

les loyers, les honoraires d’expertise dans le 

cadre des audits et les frais de formation. 

Conformément à l’art. 28 LCComptes, la Cour 

est soumise à la révision annuelle de ses 

comptes et de son système de contrôle interne 

par des auditeurs agréés, désignés par le 

Bureau du Grand Conseil. L’organe de révision 

n’a pas formulé d’observation pour l’année 

2025. Son rapport est publié en annexe. 

L’équipe 

L’équipe de la Cour des comptes est constituée 

de neuf chefꞏfeꞏs de mandat d’audit pour un 

total de 6.9 ETP, d’une secrétaire de direction 

et de trois magistratꞏeꞏs à plein temps. Cet 

effectif reste très modeste pour couvrir de 

manière adéquate les risques découlant du 

vaste champ de contrôle de la Cour. 

Dans ce contexte, la Cour veille à maintenir les 

compétences pointues dont elle a besoin pour 

mener ses missions et encourage la formation 

continue. Elle soutient les formations 

individuelles et organise des formations de 

groupe.  
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A cheval sur 2024 et 2025, elle a mandaté Le 

Centre d'Education Permanente (CEP) pour 

l’organisation d’un cours de deux jours sur 

l’intelligence artificielle (IA) appliqué à l’audit. 

Elle a aussi mandaté l’une de ses 

collaboratrices, spécialiste en la matière, pour 

dispenser une formation en durabilité à 

l’ensemble de la Cour des comptes. 
 

Journée d'échanges des institutions 

supérieures de contrôle suisses 
La Cour des comptes vaudoise a également 

initié une journée d’échange avec la Cour des 

comptes genevoise et le Contrôle fédéral des 

finances le 10 novembre à Lausanne. Chaque 

institution a présenté trois rapports d’audit sur 

des thèmes variés (agriculture, prestations de 

santé, administration, informatique, etc.) et 

lancé une discussion sur le choix du thème 

d’audit, quelles ont été les difficultés 

rencontrées (en cours d’audit, à la publication 

et durant la mise en œuvre des 

recommandations) et finalement quels sont les 

principaux enseignements appris. Le but étant 

de s’inspirer des bonnes pratiques des uns et 

des autres. 

Les interlocuteurs de la Cour 
Les autorités vaudoises 

Conformément à l’art. 20 al. 2 LCComptes, la 

Cour des comptes transmet son programme de 

travail au Grand Conseil (Présidence et 

Commissions de surveillance), au Conseil d’Etat 

et au Contrôle cantonal des finances. En sus, 

elle informe ces mêmes autorités vaudoises du 

lancement et de la publication de chacun de 

ses audits. Chaque rapport d’audit est présenté 

en primeur aux députéꞏeꞏs des commissions 

thématiques concernées ainsi qu’aux membres 

des sous-commissions de surveillance 

compétentes.  

Une présentation supplémentaire à l’intention 

de tous les membres du Parlement est 

organisée le jour précédent la publication. 

Les commissions de surveillance du Grand 

Conseil 

La Cour rencontre une fois par année la 

Commission de gestion (COGES) et celle des 

finances (COFIN). Le but de ces séances est 

d’intensifier la communication entre les 

instances de contrôle de la performance. La 

Cour des comptes a également reçu la visite 

des sous-commissions COFIN et COGES en 

charge de la surveillance du Département des 

finances, du territoire et du sport (DFTS), 

auquel s’adosse administrativement la Cour 

des comptes. 

Le Contrôle cantonal des finances (CCF) 

Conformément à l’art. 20, al. 3 LCComptes, la 

Cour des comptes rencontre deux fois par 

année le CCF afin d’échanger sur les 

préoccupations en cours et coordonner les 

travaux respectifs. Chaque équipe est de 

surcroit autorisée à se coordonner pour l’un ou 

l’autre thème choisi. 

Les autres institutions de contrôle 

La Cour des comptes cultive également des 

contacts réguliers avec la Cour des comptes de 

Genève et le Contrôle fédéral des finances. Elle 

participe à des séminaires professionnels au 

niveau suisse (CCOFI, ERFA, SEVAL) et à 

l’étranger (EURORAI) pour partager 

expériences et bonnes pratiques. 

Les médias 

La Cour rend public tous ses rapports pour 

autant qu’aucun intérêt prépondérant, public 

ou privé, ne s’y oppose (art. 32 LCComptes). Ils 

sont disponibles sur sa page internet 

(www.cdc-vd.ch). Chaque publication d’audit 

donne lieu à une conférence de presse. 

Elle bénéficie de l’appui du Bureau 

d’information et de communication de l’Etat de 

Vaud (BIC) pour l’envoi des invitations à la 

presse et ses communiqués, ainsi que pour la 

publication de ses capsules vidéo sur la chaîne 

YouTube des autorités vaudoises.

http://www.cdc-vd.ch/
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Rapports d’audits Publication Entités concernées 

Recommandations Statut des recommandations 

Emises Acceptées Refusées Traitées 
Partielle-

ment 
traitées 

En cours 
Non 

traitées 
(suivi) 

Non  
Traitées 
(arrêt) 

Sus- 
pendues 

61 

Surveillance des 
établissements 
d’hébergement et de 
restauration (LADB)  

21.12.2020 Commune de Villeneuve 7 7 0 4    3  

67 
Gouvernance des projets de 
systèmes d’information 
métier de l’Etat de Vaud  

31.08.2021 

Direction générale du 
numérique et des 
systèmes d’information 
(DGNSI) 

12 12 0 6 6     

Conseil d’Etat 6 5 1   4  1  

73 
Octroi des permis de 
construire et des permis 
d’habiter en zone à bâtir 

13.10.2021 

Direction générale du 
territoire et du logement 
(DGTL) 

19 18 1 3 3   6 6 

Conseil d’Etat 3 3 0     3  

74 

Protection des données 
personnelles dans 
l’Administration cantonale 
vaudoise 

12.01.2022 

Conseil d’Etat 3 3 0 1     2 

Autorité de protection des 
données et de droit à 
l’information (ADPI) 

3 3 0 3      

Direction des finances et 
des affaires juridiques de 
la DGS (DFAJ) 

2 2 0  2     

Direction générale du 
numérique et des 
systèmes d’information 
(DGNSI) 

3 3 0 3      

Service du personnel de 
l’Etat de Vaud (DGRH) 

3 3 0 3      

Direction générale de 
l’enseignement 
obligatoire (DGEO) 

1 1 0 1      
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Rapports d’audits Publication Entités concernées 

Recommandations Statut des recommandations 

Emises Acceptées Refusées Traitées 
Partielle-

ment 
traitées 

En cours 
Non 

traitées 
(suivi) 

Non  
Traitées 
(arrêt) 

Sus- 
pendues 

Direction de l’insertion et 
des solidarités (DIRIS) 

3 3 0 3      

Office cantonal des 
bourses d’études et 
d’apprentissage (OCBE) 

1 1 0 1      

Office du médecin 
cantonal (OMC)  

2 2 0 1 1     

Office de psychologie 
scolaire (OPS) 

2 1 1 1      

Service des automobiles 
et de la navigation (SAN) 

2 2 0 1 1     

Service de l’éducation 
physique et du sport 
(SEPS) 

2 2 0 2      

75 
Performance de la Protection 
civile vaudoise 

01.06.2022 
Service de la sécurité 
civile et militaire (SSCM) 

15 15 0 4  4  4 3 

76 

Stages des futures 
enseignantes et futurs 
enseignants à l’école 
obligatoire 

15.06.2022 

Haute Ecole pédagogique 15 15 0 10 1 4    

Direction générale de 
l’enseignement 
obligatoire (DGEO) 

4 4 0 1  2 1   

Direction générale de 
l’enseignement supérieur 
(DGES) 

1 1 0  1     

77 
Pilotage des offices des 
poursuites vaudois 

31.08.2022 
Secrétariat général de 
l’Ordre judiciaire vaudois 
(SG-OJV) 

14 13 1 8 1 3  1  

78 

Promotion d’une alimentation 
équilibrée et de l’activité 
physique auprès des enfants 
et des jeunes 

21.09.2022 

Direction générale de la 
santé (DGS) 

8 7 1 2 1 4    

Unisanté 1 1 0 1      

AVASAD 2 2 0 1  1    
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Rapports d’audits Publication Entités concernées 

Recommandations Statut des recommandations 

Emises Acceptées Refusées Traitées 
Partielle-

ment 
traitées 

En cours 
Non 

traitées 
(suivi) 

Non  
Traitées 
(arrêt) 

Sus- 
pendues 

79 
Division cantonale des 
monuments et sites 

10.05.2023 
Division monuments et 
sites 

13 13 0 4  7 2   

80 
Commande de Prestations 
d’Intérêt Général (PIG) aux 
hôpitaux vaudois  

27.09.2023 

Direction générale de la 
santé (DGS) 

15 12 3 2  9 1   

Université de Lausanne 
(UNIL) 

11 11 0   10 1   

81 Gestion intégrée des risques 13.12.2023 Chancellerie d’Etat (CHA) 5 5 0   1 4   

82 
Performance du report modal 
dans le district de Nyon 

31.01.2024 

Direction générale de la 
mobilité et des routes 
(DGMR) 

5 5 0 1 1 3    

Direction générale du 
territoire et du logement 
(DGTL) 

2 2 0   2    

Région de Nyon 4 1 3   1    

Commune de Nyon 2 1 1 1      

Commune de Coppet 1 1 0   1    

83 

Performance des processus 
achat et recrutement des 
cadres à l’Université de 
Lausanne 

06.03.2024 
Université de Lausanne 
(UNIL) 

10 9 1 1  4 4   

85 
Audit sur le système régional 
de la taxe au sac et 
l’élimination des ordures 

02.10.2024 

Département de la 
jeunesse, de 
l’environnement et de la 
sécurité 

2 1 1   1    

Direction générale de 
l’environnement (DGE) 

7 7 0   4 3   

Collège des Président·e·s 7 5 2    5   

Commune d’Aigle 7 7 0 1  5 1   

Commune d’Epalinges 7 7 0 2  4 1   

https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/17151i-rapport-n-80-commande-de-prestations-dinteret-general-pig-aux-hopitaux-vaudois
https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/17151i-rapport-n-80-commande-de-prestations-dinteret-general-pig-aux-hopitaux-vaudois
https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/17151i-rapport-n-80-commande-de-prestations-dinteret-general-pig-aux-hopitaux-vaudois
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Rapports d’audits Publication Entités concernées 

Recommandations Statut des recommandations 

Emises Acceptées Refusées Traitées 
Partielle-

ment 
traitées 

En cours 
Non 

traitées 
(suivi) 

Non  
Traitées 
(arrêt) 

Sus- 
pendues 

Commune de Forel 
(Lavaux) 

6 6 0 1  1 3  1 

Commune de Noville 6 6 0 1  2 3   

Commune de Prilly 5 4 1   2 2   

Commune de Saint-Prex 8 8 0 3  1 3  1 

86 
Appui aux services cantonaux 
souhaitant mettre un terme 
aux rapports de travail 

30.10.2024 

Direction générale des 
ressources humaines 
(DGRH) 

7 7 0 3  3    

Conseil d’Etat  2 2 0   1 1   

Direction générale des 
affaires institutionnelles 
et des communes 

1 1 0   1    

87 
La gestion du dispositif 
d’accueil de jour des enfants 
par la FAJE et les réseaux 

13.11.2024 
Fondation pour l’accueil 
de jour des enfants (FAJE) 

9 9 0   2 6 1  

88 
Gestion des crédits-cadres 
pour les améliorations 
foncières en zone agricole 

20.11.2024 

Direction générale de 
l'agriculture, de la 
viticulture et des affaires 
vétérinaires (DGAV) 

6 6 0 3 1 1 1   

Office de crédit agricole 
(OCA) 

1 1 0 1      

Direction générale de 
l’environnement (DGE). 

1 1 0   1    

    284 266 18 84 19 89 42 19 13 
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Annexe 2 – Suivi des recommandations détaillé 
Ce chapitre présente, pour chacun des 17 rapports concernés, un bref résumé des enjeux de l’audit et 

de la plus-value apportée par la mise en œuvre des recommandations. Il est complété par un tableau 

détaillé des appréciations de la Cour en regard de chaque recommandation. 
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Rapports n°61 : Surveillance des établissements d’hébergement et de restauration (LADB), 

commune de Villeneuve, publié le 21 décembre 2020. 

La surveillance des activités d’hébergement et 

de restauration contribue à la sauvegarde de la 

santé, de l’ordre et de la tranquillité publics. 

Bien que l’administration cantonale soit 

compétente pour octroyer et retirer les 

licences, les entités communales ont la 

responsabilité de surveiller leurs titulaires. La 

Cour a décidé d’évaluer la performance de cette 

surveillance dans quatre communes, deux 

associations intercommunales et à la Police 

cantonale du commerce (PCC).  

Recommandations émises 

Entité auditée Villeneuve 

Entièrement traitées 4 

Non traitées 3 

TOTAL 7 

 

Travaux et analyses 

Dans la plupart des communes auditées, il 

n’existe pas de planification formalisée des 

inspections à mener dans les établissements. 

Les contrôles et leurs conséquences ne sont 

pas systématiquement documentés et les 

outils de contrôle sont incomplets. Il n’est donc 

pas possible de répertorier les établissements 

effectivement contrôlés et les mesures prises. 

Les différentes infractions ne sont pas 

explicitement rattachées à une sanction 

spécifique. Des marges d’amélioration existent 

enfin dans les domaines de la gestion des 

conflits d’intérêts et de la facturation des 

émoluments et taxes.  

Au niveau cantonal, la PCC ne planifie pas 

formellement ses activités récurrentes, telles 

que les séances de coordination à réaliser avec 

les autorités locales. Une certaine confusion 

des rôles est également visible entre les deux 

niveaux institutionnels. L’absence d’une 

définition cantonale du degré de gravité des 

infractions engendre un risque d’inégalité de 

traitement entre les établissements. De plus, la 

PCC n’a pas mis en place des directives 

permettant de déterminer les informations 

communales à produire puis transmettre.  

 

 

 

Finalement, la PCC peut faciliter la diffusion 

d’informations et de documents avec une 

plateforme centralisée.  

Recommandations et plus-values 

Par ordre chronologique, l’ASR (Association 

Sécurité Riviera), Lausanne, Payerne et 

Château-d’Oex, puis la POL ainsi que la PCC 

étaient sorties du processus de suivi des 

recommandations ces dernières années.  

La Municipalité de Villeneuve avait entrepris 

différentes actions dans le but de renforcer la 

prévention et la gestion des conflits d’intérêts 

au quotidien. Toutefois, les règles 

actuellement en vigueur en la matière n’ont 

pas encore été revues à ce jour et une 

sensibilisation du personnel communal à cette 

thématique n’a pas encore eu lieu. En outre, 

elle devait encore s’assurer que l’ensemble des 

émoluments et taxes prélevés sont prévus dans 

une base légale formelle et du respect du 

principe de couverture des coûts. Depuis le 

dernier suivi, la nouvelle directive en matière 

de contributions causales n’a pas encore été 

finalisée. En raison du traitement prolongé de 

la mise en œuvre de ces recommandations par 

la commune de Villeneuve, la Cour a décidé de 

mettre un terme à leur suivi.  
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N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 
Planification des 
activités de surveillance 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

2 
Système d’information 
permettant de recenser 
les activités de 
surveillance déployées 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

3 
Pilotage 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

4 
Principes directeurs 
pour infractions 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

5 
Contributions causales 
perçues 

Non traitée 
(2025) 

Selon les informations qui ont été transmises à la 
Cour, la directive en matière de taxes relatives aux 
établissements est en cours de rédaction.   

6a 
Gestion du risque de 
conflit d’intérêts 

Non traitée 
(2025) 

Selon les informations qui ont été transmises à la 
Cour, il est prévu d’établir une directive sur la gestion 
du risque de conflit d’intérêts pour l’ensemble du 
personnel et d’identifier les éventuelles activités 
accessoires de chaque collaborateur. 

6b 
Sensibilisation du 
personnel communal 

Non traitée 
(2025) 

A ce jour, ce sujet n’a pas été traité par la commune 
de Villeneuve.  
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Rapport n°67 : Gouvernance des projets de système d’information métier de l’Etat de 

Vaud : Audit de la mise en œuvre de projets stratégiques, publié le 20 juillet 2021. 

La stratégie numérique du Conseil d’Etat, vise la 

modernisation de l’Administration cantonale 

vaudoise (ACV) et passe par la réalisation de 

projets de systèmes d’information métier 

garantissant à la population des prestations 

électroniques de qualité. Ces projets impliquent 

tant la Direction générale du numérique et des 

systèmes d’information (DGNSI) que les services 

métier bénéficiaires. L’audit visait à déterminer 

si la gouvernance des projets stratégiques pour 

l’Etat permet d’assurer la réalisation des 

résultats attendus.  

Recommandations émises 

Entités auditées DGNSI CE 

Entièrement traitées 6 0 

Partiellement traitées 6 0 

En cours 0 4 

Non traitées 0 1 

Refusées 0 1 

TOTAL 12 6 

 

Travaux et analyses 

Le choix effectué par l’Etat de Vaud de 

centraliser les ressources en gestion de projets 

informatiques au sein de la DGNSI a ses 

avantages. Il facilite l’harmonisation des 

pratiques et la recherche de synergies et 

permet de gagner en expérience grâce au 

nombre de projets menés. Il impacte toutefois 

de manière importante la gouvernance des 

projets, en particulier la répartition des rôles et 

responsabilités entre les métiers et la DGNSI. 

La Cour considère que le cadre général fixé par 

le Règlement relatif à l’informatique cantonale 

(RIC) ainsi que la méthodologie de gestion de 

projets mise en place par la DGNSI ne sont pas 

suffisants pour régler la collaboration avec les 

métiers et garantir une surveillance adéquate 

des projets. 

Recommandations et plus-values  

Afin de garantir que les projets contribuent de 

manière optimale à la réalisation de la stratégie 

numérique de l’ACV, l’engagement tant de la 

DGNSI que des métiers est requis.  

 

 

 

 

 

C’est pourquoi, certaines recommandations 

ont été adressées à la DGNSI, chargée de la 

conduite des projets, de l’assistance aux 

métiers et du développement des solutions 

informatiques, ou, à défaut, de prendre des 

mesures correctrices et d’autres au Conseil 

d’Etat en tant qu’autorité hiérarchique des 

services métiers bénéficiaires. 

DGNSI 

Les recommandations adressées à la DGNSI ont 

pour but de mieux définir et formaliser 

certaines pratiques mais aussi de faciliter 

l’implication des métiers dans la direction des 

projets. Elles visent par ailleurs à renforcer le 

contrôle de la performance et la gestion des 

risques des projets. Un travail de refonte des 

directives internes de la DGNSI a apporté des 

améliorations au niveau de l’organisation et du 

pilotage d’un projet. La Cour regrette toutefois 

que la DGNSI ne se positionne pas plus 

clairement sur la délimitation entre ses 

responsabilités et celles des métiers, ni sur 

l’accompagnement qu’elle fournit à ces 

derniers.  
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Elle estime qu’une clarification de ces aspects 

est indispensable à une collaboration efficace 

entre la DGNSI et les métiers, déterminante 

pour la performance globale des projets. Elle 

met un terme au suivi des recommandations 

concernées, tout en considérant que le relais 

devrait être pris par le Conseil d’Etat. 

La Cour constate avec satisfaction que le 

soutien et le suivi méthodologiques des 

projets, dont ceux menés en mode « agile », 

ainsi que la gestion des demandes de 

modification formulées par les métiers ont été 

renforcés. Enfin, la DGNSI a pris des mesures 

visant à mieux définir les attentes des métiers 

dans la phase d’initialisation d’un projet et à 

améliorer le reporting fait au COPIL tout au 

long de sa réalisation. La mesure des résultats 

reste toutefois principalement qualitative et 

une évaluation régulière de la satisfaction des 

attentes n’est pas assurée. 

La DGNSI ne peut assurer seule la bonne 

 

gouvernance des projets de SI métier. Un cadre 

contraignant doit être défini et imposé à l’ACV 

pour régler la question de manière transversale 

et établir les bases d’une gestion de projet 

performante du côté des métiers également. 

L’application systématique de bonnes 

pratiques mais aussi de règles de calcul des 

coûts et de reporting doit notamment être 

assurée pour fournir une information 

harmonisée, indispensable au pilotage du 

portefeuille de projets de l’Etat.   

Un projet de directive relative à la gouvernance 

des projets d’investissements informatiques a 

été élaboré. Il permettrait de répondre en 

grande partie aux recommandations adressées 

au Conseil d’Etat. Il définit les principes de 

pilotage et de conduite des projets, clarifie les 

responsabilités de suivi des coûts, intègre une 

nouvelle méthode d’analyse de la valeur 

ajoutée et prévoit une surveillance 

indépendante. Il ne prévoit en revanche pas 

d’identifier l’ensemble des coûts des métiers

Conseil d’Etat 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

12 
Définir et imposer un 
mode commun de 
conduite et de pilotage 
des projets 

En cours de 
traitement 

Un projet de directive fixant les principes de 
gouvernance des projets d’investissements 
informatiques a été établi. 

14 
Etablir des directives 
financières spécifiques 
aux projets de SI métier 

En cours de 
traitement 

Le projet de directive (cf. n°12) clarifie les 
responsabilités en matière de pilotage des 
différentes rubriques de coûts, mais il revient à la 
DGNSI de définir les principes régissant la conduite 
des projets de SI. L’identification des coûts 
« métier » reste limitée aux renforts engagés en 
raison du projet.  

15 
Décider de la méthode 
d’analyse de la valeur 
ajoutée des projets 

En cours de 
traitement 

Nouvelle méthode développée en 2024 intégrée au 
projet de directive sur la gouvernance des projets 
informatiques. Il revient à la DGNSI d’assurer la 
formation nécessaire des intervenant·e·s dans les 
projets.  

16 
Instaurer une instance 
transversale de 
gouvernance des SI 

Refusée 
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17 
Définir un dispositif de 
contrôle et de 
surveillance des projets  

En cours de 
traitement 

Intégration du principe de contrôle et de 
surveillance par une instance indépendante et de 
possibilités d’audit externes dans le projet de 
directive (cf. n°12). Reste à définir l’instance et un 
concept de surveillance. 

18 
Communiquer sur les 
résultats des projets 

Non traitée 
(2024)  

Informations sur les projets en cours transmises à la 
CTSI mais aucune mesure de la performance globale 
de l’ACV en matière de gestion des projets de SI 
métier. 

DGNSI 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 
Définir les modèles 
d’organisation de projet 
de SI métier 

Partiellement 
traitée (2023)  

 

2 
Fixer les attributions et 
règles de 
fonctionnement des 
instances de pilotage 

Entièrement 
traitée (2023) 

 

3 
Systématiser la direction 
de projet bicéphale 

Partiellement 
traitée (2023)  

 

4 
Mieux définir le 
processus de gestion 
des demandes de 
modification 

Entièrement 
traitée (2024)  

 

5 
Mieux partager la 
planification des 
ressources humaines 

Partiellement 
traitée (2023) 

 

6 
Mieux piloter les 
prestations du 
fournisseur de solution 
informatique 

Entièrement 
traitée (2025)  

Cadre contractuel révisé jugé suffisant pour les 
projets hybrides menés par l’ACV. Processus de 
conclusion des contrats renforcé et risques 
remontés au COPIL. Contrôle par le PMO. 
Information aux métiers en début de réalisation. 

7 
Renforcer la gestion des 
risques au niveau du 
pilotage des projets  

Partiellement 
traitée (2023) 

 

8 
Mieux mesurer les 
résultats des projets  

Partiellement 
traitée (2024)  

 

9 
Procéder à des 
réévaluations 
intermédiaires des 
projets 

Partiellement 
traitée (2023) 

 

10 
Adopter et imposer 
HERMES comme 
méthode de gestion de 
projets 

Entièrement 
traitée (2024) 
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11 

 

Mieux encadrer le 
recours aux méthodes 
dites agiles 

Entièrement 
traitée (2025) 

Critères de choix et cadre de mise en œuvre des 
méthodes dites agiles élaborés. Sensibilisation des 
COPILs aux implications d’une telle méthode. 
Attention portée aux profils des intervenants et 
accompagnement ad hoc. Communauté de 
praticiens au sein de la DGNSI. 

13 
Instaurer une fonction 
« Project management 
office » (PMO) 

Entièrement 
traitée (2023) 
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Rapport n°73 : Audit de performance de l’octroi des permis de construire et des permis 

d'habiter en zone à bâtir : une synthèse d’audits menés auprès de sept communes, 

complétée par un audit de la CAMAC, publié le 13 octobre 2021. 

La performance des processus d’octroi des 

permis de construire et d’habiter réside 

dans un savant équilibre entre un contrôle 

efficace de la conformité et la rapidité de 

traitement des dossiers. 

L’audit a eu un double objectif : constater si 

les processus d’octroi permettent de 

délivrer les permis dans les meilleurs délais 

tout en assurant la légalité des constructions 

et évaluer l’efficacité de la CAMAC, chargée 

de réunir les autorisations spéciales 

cantonales. 

 

Travaux et analyses 

Ce rapport d’audit est le fruit de plusieurs 

travaux de la Cour des comptes :  

D’une part, la Cour a agrégé les résultats des 

audits de performance des processus d’octroi 

des permis de construire et des permis 

d’habiter en zone à bâtir menés entre 2017 et 

2019 dans sept communes de taille et 

d’organisation différentes, ainsi que le sondage 

réalisé en parallèle auprès de l’ensemble des 

communes vaudoises.  

D’autre part, elle a réalisé un audit de la 

Centrale des autorisations en matière de 

constructions (CAMAC) afin de compléter son 

analyse de la performance du processus 

d’octroi des permis de construire avec la partie 

qui relève également du Canton.  

Recommandations et plus-values  

Le rapport présente 22 recommandations à 

destination du Canton, certaines de nature 

transversale et qui impliquent une action 

coordonnée des différentes autorités 

impliquées et 37 bonnes pratiques adressées 

aux communes vaudoises.  

 

 

 

Les bonnes pratiques ont été mises à 

disposition de l’ensemble des communes 

vaudoises sous la forme exceptionnelle d’un 

guide à l’intention des Municipalités. 

Les recommandations ont été adressées soit à 

la Direction générale du territoire et du 

logement (DGTL), à laquelle la CAMAC est 

rattachée, soit au Conseil d’Etat pour celles qui 

requièrent une action coordonnée entre 

différents services cantonaux.  

La DGTL a lié le traitement de plusieurs 

recommandations au projet Système 

d’information pour l’aménagement du 

territoire (SIAT). Ce projet, débuté en 2024 

seulement, devrait prendre encore plusieurs 

années avant d’être pleinement fonctionnel. La 

Cour déplore la lenteur de mise en œuvre des 

recommandations et regrette que plusieurs 

d’entre elles n’aient pas été considérées dans 

l’intervalle. 

La Cour regrette par ailleurs fortement que le 

Conseil d’Etat ne juge pas nécessaire de 

clarifier la position de la CAMAC, autant vis-à-

vis des communes que des services cantonaux  

Recommandations émises 

Entités auditées DGTL CE 

Entièrement traitées 3 0 

Partiellement traitées 3 0 

Non traitées 6 3 

Suspendues 6 0 

Refusées 1 0 

TOTAL 19 3 
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Après quatre années de suivi, au vu du peu de 

mesures prises et de l’horizon temporel à priori 

nécessaire pour la mise en œuvre du projet 

informatique SIAT, la Cour a décidé d’arrêter 

de suivre ce rapport d’audit, par souci 

d’efficience dans l’utilisation de ces ressources. 

Elle se réserve l’idée de faire un audit de suivi. 

 

DGTL 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Proposer la base légale 
nécessaire à la 
dématérialisation des 
dossiers de permis de 
construire et d’habiter 

Suspendue 
(2023) 

 

2 Préciser les contrôles à 
effectuer par les communes 
sur la conformité aux 
dispositions cantonales 

Suspendue 
(2023) 

 

3 Développer les 
fonctionnalités de suivi et de 
pilotage à l’attention des 
communes 

Non traitée 
(2025)  

La DGTL a lié la prise en compte de cette 
recommandation au projet Système d’information 
pour l’aménagement du territoire (SIAT).  

4b Clarifier le rôle et les 
responsabilités de la CAMAC 

Suspendue 
(2023) 

 

5 Améliorer la communication 
de la CAMAC envers les 
communes 

Partiellement 
traitée (2025) 

Collaboration et échange établis avec l’AVSM et 
l’AVIATCO mais la communication avec les 
communes devra encore évoluer avec le projet 
SIAT.  

6 Améliorer la communication 
de la CAMAC envers les 
services cantonaux 

Partiellement 
traitée (2025) 

Page intranet créée et formations à disposition 
mais la coordination avec les services devra 
également évoluer avec le projet SIAT.  

7 Renforcer la gestion 
opérationnelle des 
ressources humaines de la 
CAMAC 

Entièrement 
traitée (2022) 

 

8 Compléter et maintenir à 
jour le guide du gestionnaire 
de la CAMAC 

Entièrement 
traitée (2022) 

 

9 Assurer une traçabilité 
complète des données dans 
les dossiers de permis de 
construire 

Non traitée 
(2025)  

La DGTL a lié la prise en compte de cette 
recommandation au projet Système d’information 
pour l’aménagement du territoire (SIAT). 

10 Développer le pilotage de 
la CAMAC et rendre 
compte de sa performance 

Refusée  
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11 Lister les autorisations 
spéciales et autres 
approbations cantonales 
applicables 

Suspendue 
(2024) 

 

12 Informer 
systématiquement les 
communes lorsqu’une 
correction du questionnaire 
général soumis est 
effectuée 

Entièrement 
traitée (2022) 

 

13 Préciser les informations à 
fournir avec une demande 
de permis de construire et 
les contrôles à effectuer par 
les communes avant la 
soumission du dossier à la 
CAMAC 

Partiellement 
traitée (2025) 

La DGTL a lié la prise en compte de cette 
recommandation au projet Système d’information 
pour l’aménagement du territoire (SIAT). 

14 Assurer la qualité de la 
synthèse CAMAC 

Non traitée 
(2025)  

La DGTL a lié la prise en compte de cette 
recommandation au projet Système d’information 
pour l’aménagement du territoire (SIAT). 

15 Assurer la traçabilité des 
demandes de compléments 
et des changements 
effectués au projet 

Non traitée 
(2025) 

La DGTL a lié la prise en compte de cette 
recommandation au projet Système d’information 
pour l’aménagement du territoire (SIAT). 

16 Mise en place d’un outil de 
suivi et de pilotage des 
délais du processus d’octroi 
des autorisations 
cantonales 

Non traitée 
(2025) 

La DGTL a lié la prise en compte de cette 
recommandation au projet Système d’information 
pour l’aménagement du territoire (SIAT). 

17 Définir la forme de la 
demande de permis 
d’habiter ou d’utiliser 

Non traitée 
(2025) 

La DGTL a lié la prise en compte de cette 
recommandation au projet Système d’information 
pour l’aménagement du territoire (SIAT). 

18 
Informer les communes des 
principes juridiques 
applicables aux 
émoluments administratifs 

Suspendue 
(2023) 

 

19 Réviser les dispositions 
réglementaires applicables 
à la facturation des 
émoluments cantonaux 

Suspendue 
(2023) 
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Conseil d’Etat 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

4a 
Clarifier le rôle et les 
responsabilités de la 
CAMAC 

Non traitée 
(2025) 

Cette recommandation, initialement intégrée 
dans le projet de révision de la LATC, est 
désormais abandonnée.  

20 Etablir des directives sur 
les émoluments à 
l’attention des services 
cantonaux 

Non traitée 
(2025) 

Dans le cadre de différentes interventions 
parlementaires, les services ont été enjoints de 
comptabiliser au plus près la réalité le temps de 
traitement des dossiers. Cette recommandation 
devrait faire l’objet d’un travail plus fin en 2026.  

21 Analyser les coûts liés au 
processus cantonal et fixer 
un objectif de couverture 
des coûts 

Non traitée 
(2025)  

Le Conseil d’Etat a lié la prise en compte de cette 
recommandation au projet Système d’information 
pour l’aménagement du territoire (SIAT). 
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Rapport n°74 : Audit de la protection des données personnelles dans l’Administration 

cantonale vaudoise, publié le 12 janvier 2022. 

La Cour a centré son étude sur l’Administration 

cantonale vaudoise (ACV) selon deux axes 

d’analyse : la protection des données selon la 

loi vaudoise sur la protection des données 

(LPrD) et la sécurité informatique. Elle a audité 

d’une part les conditions cadres mises en place 

par les entités transversales que sont l’Autorité 

de protection des données et de droit à 

l’information (APDDI), la Direction générale des 

ressources humaines (DGRH) et la Direction 

générale du numérique et des systèmes 

d’information (DGNSI). Elle a audité d’autre 

part l’application de la LPrD dans huit entités-

métiers traitant des données administratives, 

médicales, pédagogiques ou sociale

Recommandations émises 

Entités auditées 

TO
TA

L 

C
E 

Entités 
transversales Entités-métiers 

D
G

R
H

 

A
P

D
I 

D
G

N
SI

 

D
FA

J 

D
G

EO
+O

P
S 

D
IR

IS
 

O
C

B
E 

O
M

C
 

SA
N

 

SE
P

S 

Traitées 19 1 3 3 3  1 3 1 1 1 2 

Partiellement traitées 4     2    1 1  

Suspendues 2 2           

Refusée 1      1      

Total 26 3 3 3 3 2 2 3 1 2 2 2 

 

Travaux et analyses 

Des manquements parfois importants ont été 

constatés dans les entités-métiers. Par 

exemple : des clauses contractuelles 

inadéquates, une gestion insuffisante des 

accès, l’envoi par messagerie électronique de 

fichiers contenant des données sensibles ou la 

conservation indéfinie de données 

personnelles. La Cour recommande de mettre 

en place une formation obligatoire en matière 

de protection et de sécurité des données à 

l’intention de tout le personnel et de renforcer 

les compétences en interne afin de pallier un 

manque de connaissance sur les dispositions 

LPrD et une méconnaissance des bonnes 

pratiques en matière de sécurité informatique.  

 

 

Les entités-métiers sont également invitées à 

réaliser un travail d’analyse des données 

personnelles traitées en vue de leur appliquer 

les mesures de protection adéquates.  

Concernant les entités transversales, la Cour 

relève la bonne performance des mesures pour 

sécuriser l’architecture informatique et 

l’important travail de rattrapage effectué par la 

DGNSI en matière de sécurité.  

La Cour recommande toutefois que des règles 

de bonnes pratiques soient établies et rendues 

accessibles à l’ensemble du personnel. Quant à 

l’APDDI, la Cour reconnaît son important travail 

de conseil et d’appui aux entités soumises à la 

LPrD.  
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Elle recommande néanmoins de renforcer ses 

compétences en informatique et d’augmenter 

son activité de surveillance, qui ne représente 

qu’une part marginale de son activité.  

Malgré les manquements constatés, la Cour 

relève que la culture de la confidentialité 

(secret de fonction) et la sécurité informatique 

permettent de garantir une certaine 

protection. Néanmoins, les lacunes constatées 

augmentent les risques de fuite ou de vol de 

données lors d’une cyberattaque par exemple. 

Etat des recommandations au 31.12.2025 et 

plus-values 

La Cour a adressé 12 recommandations aux 

entités-cadres et au Conseil d’Etat (CE) et huit 

aux entités-métiers. A l’exception d’une entité-

métier qui propose une variante plus légère, 

toutes les recommandations ont été 

acceptées.  

Conseil d’Etat 

L’avant-projet de révision de la LPrD prévoit la 

désignation de conseiller·ère·s à la protection 

des données au niveau départemental, ainsi 

que l’obligation d’annonce à l’APDI de toute 

violation de la sécurité des données 

personnelles entraînant un risque élevé. Les 

projets de révisions des lois spéciales, pour ce 

qui a trait à la protection des données, ont été 

élaborés. La mise en consultation externe et 

interne du paquet législatif a lieu au cours du 

premier semestre 2026, en vue de la 

transmission au législateur fin 2026. 

DGRH 

La directive 50.1 « Gestion des ressources et 

modalités d’utilisation de l’environnement de 

travail numérique, d’internet et de la 

messagerie électronique » a été révisée et mise 

en vigueur par le CE au 01.04.2024. 

APDI 

La création d’un poste d’auditeur·trice 

informatique en CDD a été validée. L’APDI 

développe des audits ciblés, selon ses 

ressources disponibles. 

DGNSI 

La DGNSI a révisé sa directive concernant les 

schémas directeurs sectoriels du SI. Une grille 

d’analyse des enjeux sécuritaires a été 

élaborée et constitue un livrable obligatoire 

pour tout projet. Tant les collaborateur·trice·s 

que les sous-traitants doivent signer une charte 

de confidentialité. La directive « Usage 

acceptable des outils informatiques étatiques » 

a été mise en vigueur en 2023. Un poste de 

spécialiste en gouvernance et protection des 

données a été défini, dont l’un des objectifs est 

d’établir une cartographie des données. 

Entités-métiers  

A la DFAJ et à l’OMC, les travaux 

d’identification et de cartographie des données 

se poursuivent, tout comme la vérification et 

documentation des bases légales du 

traitement des données personnelles. Des 

clauses de protection des données et de 

respect du devoir de fonction ont été intégrées 

par la DFAJ dans plusieurs contrats de 

délégation d’une tâche publique. 

La DIRIS et l’OCBE ont cartographié les flux des 

données personnelles. Chaque flux fait l’objet 

d’un règlement de traitement des données 

personnelles, identifiant les types de données 

personnelles traitées et les mesures prises 

pour se conformer à la LPrD et en assurer la 

sécurité. 

La DGEO (y compris l’OPS) a identifié les 

données, établi la cartographie et les flux, 

défini les mesures de protection et de sécurité. 

Les bases légales du traitement des données 

ont été identifiées, notamment en vue 

d’adaptations législatives. 

Au SAN, l’identification des données traitées 

dans les fichiers informatiques ou dans les 

registres papiers et la cartographie de celles-ci 

sont en cours.  

Concernant VIACAR, la clause précisant 

l’obligation d’héberger les données en Suisse a 

été mise en vigueur au 01.01.2024.  
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La Cour se réjouit des nombreuses 

améliorations apportées. Après quatre 

exercices annuels de suivi, il ne reste que 

quatre recommandations dont la mise en 

œuvre est partielle, mais en bonne voie. La 

Cour met ainsi un terme au suivi de cet audit.

Conseil d’Etat 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

5 
Actualiser les bases légales 
indispensables à la collecte, 
au traitement et au transfert 
des données personnelles 
comme requis par la LPrD 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

6 
Désigner unꞏe déléguéꞏe à la 
protection des données 
dans chaque entité-métier  

Suspendue 
(2025) 

L’avant-projet de loi adopté par le Conseil d’Etat 
prévoit l’obligation pour chaque département 
(et non chaque entité-métier) de désigner au 
minimum une personne spécialiste de la 
protection des données personnelles, disposant 
des connaissances professionnelles nécessaires. 
L’acceptation de la loi par le Grand Conseil 
dépasse l’horizon temporel du suivi de la Cour. 

17 Rendre obligatoire la 
déclaration à l’Autorité de 
protection des données de 
toute violation de la sécurité 
des données  

Suspendue 
(2025) 

L’avant-projet de loi adopté par le Conseil d’Etat 
prévoit l’obligation générale d’annonce de toute 
violation de la sécurité des données touchant 
des données personnelles sensibles ou 
entraînant vraisemblablement un risque élevé. 
L’acceptation de la loi par le Grand Conseil 
dépasse l’horizon temporel du suivi de la Cour. 

APDI 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

1 
Rappeler formellement aux 
responsables de traitement 
leur responsabilité en 
matière de respect des 
dispositions LPrD (l’art. 37 
LPrD, al. 1 lettre b)  

Entièrement 
traitée (2022) 

 

15 Renforcer les compétences 
de l’APDDI en informatique  

Entièrement 
traitée (2023) 

 

16 Renforcer la mission de 
l’APDDI en matière de 
surveillance de l’application  

Entièrement 
traitée (2023) 
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DGNSI 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

2 Informer les services de leur 
responsabilité en matière de 
sécurité informatique et 
gestion de leurs processus  

Entièrement 
traitée (2023) 

 

18 Adapter tous les outils, 
modèles et procédures 
informatiques pour 
renforcer la protection des 
données  
 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

19 Préciser et consolider les 
règles de bonnes pratiques à 
respecter par les 
collaborateurꞏtriceꞏs en 
matière de sécurité 
informatique  

Entièrement 
traitée (2023) 

 

DGRH 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

3 Rappeler formellement aux 
chefꞏfeꞏs de service leur 
responsabilité de garantir un 
niveau adéquat des 
compétences des 
collaborateurꞏtriceꞏs en 
matière de protection et 
sécurité des données 

Entièrement 
traitée (2022) 

 

4 Instaurer une formation 
basique minimale 
obligatoire sur les devoirs et 
obligations du personnel de 
l’Etat dans les trois 
domaines que sont la 
protection des données (au 
sens de la LPrD), la sécurité 
informatique et le secret de 
fonction 

Entièrement 
traitée (2022) 

 

20 Réviser la directive générale 
traitant de sécurité 
informatique à l’intention 
des collaborateurꞏtriceꞏs 

Entièrement 
traitée (2023) 
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DFAJ 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

7 
Identifier toutes les données 
personnelles ainsi que celles 
soumises au secret de 
fonction traitées au sein de 
l’entité ainsi que leurs flux et 
documenter les mesures de 
protection  

Partiellement 
traitée (2025) 

Les travaux d’identification et cartographie des 
données se poursuivent en collaboration avec 
l’OMC, tout comme la vérification et 
documentation des bases légales du traitement 
des données personnelles. 

Après quatre années et compte tenu de 
l’ampleur des travaux qui dépassent l’horizon 
temporel du suivi de ses recommandations, la 
Cour y met un terme. 

13 
Intégrer systématiquement 
des clauses de respect de la 
LPrD et du secret de 
fonction dans les 
dispositions contractuelles 
de délégation d'une tâche 
publique  

Partiellement 
traitée (2025) 

Des clauses ont été intégrées dans plusieurs 
contrats de délégation d’une tâche publique 
impliquant le traitement de données 
personnelles et sensibles, mais ce travail n’a pas 
encore été finalisé pour la totalité des contrats. 

Après quatre années et compte tenu de 
l’ampleur des travaux qui dépassent l’horizon 
temporel du suivi de ses recommandations, la 
Cour y met un terme. 

DGEO 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

7 
Identifier toutes les données 
personnelles ainsi que celles 
soumises au secret de 
fonction traitées au sein de 
l’entité ainsi que leurs flux et 
documenter les mesures de 
protection  

Entièrement 
traitée (2023) 

 

DIRIS 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

7 
Identifier toutes les données 
personnelles ainsi que celles 
soumises au secret de 
fonction traitées au sein de 
l’entité ainsi que leurs flux et 
documenter les mesures de 
protection 

Entièrement 
traitée (2023) 
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10 
Annoncer le système 
d’information relatif au suivi 
social des réfugié·e·s géré 
par le Centre social des 
réfugiés (CSIR) au registre 
des fichiers de l’APDDI  

Entièrement 
traitée (2023) 

 

11 
Compléter la convention de 
délégation d’une tâche 
publique à des entités 
externes avec une clause sur 
le respect du secret de 
fonction 

Entièrement 
traitée (2022) 

 

OCBE 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

7 
Identifier toutes les données 
personnelles ainsi que celles 
soumises au secret de 
fonction traitées au sein de 
l’entité ainsi que leurs flux et 
documenter les mesures de 
protection  

Entièrement 
traitée (2023) 

 

OMC 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

7 
Identifier toutes les données 
personnelles ainsi que celles 
soumises au secret de 
fonction traitées au sein de 
l’entité ainsi que leurs flux et 
documenter les mesures de 
protection 

Partiellement 
traitée (2025) 

Les travaux d’identification et cartographie des 
données se poursuivent en collaboration avec la 
DFAJ, tout comme la vérification et 
documentation des bases légales du traitement 
des données personnelles. 

Après quatre années et compte tenu de 
l’ampleur des travaux qui dépassent l’horizon 
temporel du suivi de ses recommandations, la 
Cour y met un terme. 

12 
Renforcer les mesures de 
sécurité de la plateforme 
internet des traitements 
agonistes opioïdes (TAO)  

Entièrement 
traitée (2023) 
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SAN 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

7 
Identifier toutes les données 
personnelles ainsi que celles 
soumises au secret de 
fonction traitées au sein de 
l’entité ainsi que leurs flux et 
documenter les mesures de 
protection 

Partiellement 
traitée (2025) 

L’identification des données, des bases légales 
et des mesures de protection et sécurité des 
données se poursuit. 

Après quatre années et compte tenu de 
l’ampleur des travaux qui dépassent l’horizon 
temporel du suivi de ses recommandations, la 
Cour y met un terme. 

9 
Compléter les dispositions 
contractuelles liés à 
l’application VIACAR afin de 
garantir l’hébergement des 
données en Suisse  

Entièrement 
traitée (2023) 

 

OPS 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

7 
Identifier toutes les données 
personnelles ainsi que celles 
soumises au secret de 
fonction traitées au sein de 
l’entité ainsi que leurs flux et 
documenter les mesures de 
protection 

Entièrement 
traitée (2023) 

 

8 
Recueillir l’accord par écrit 
en cas de communication de 
données sensibles entre 
professionnel·le·s 
impliqué·e·s dans la prise en 
charge de l’élève 

Refusée   

SEPS 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

7 Identifier toutes les données 
personnelles ainsi que celles 
soumises au secret de 
fonction traitées au sein de 
l’entité ainsi que leurs flux et 
documenter les mesures de 
protection 

Entièrement 
traitée (2022) 
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14 Gérer en interne au SEPS 
l’envoi à destination des 
enseignantꞏeꞏs en éducation 
physique d’informations de 
promotion d’un événement 
sportif auprès des élèves 
vaudois 

Entièrement 
traitée (2022) 
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Rapport n°75 : Audit de performance de la Protection civile, publié le 1er juin 2022. 

Constituant l’un des cinq partenaires du 

système coordonné de protection de la 

population, la PCi subit depuis plusieurs années 

une baisse significative de ses effectifs, qui 

remet en question ses capacités d’actions. 

L’audit de la Cour a permis un état des lieux de 

la situation et recommandé diverses évolutions. 
 

Recommandations émises 

Entité auditée PCi 

Entièrement traitées 4 

En cours de traitement 4 

Non traitées 4 

Suspendues 3 

TOTAL 15 

Travaux et analyses 

Lors de ses travaux, la Cour a pu constater la 

capacité de la PCi à remplir des missions 

sortant de l’ordinaire, notamment durant la 

pandémie COVID-19. Son fonctionnement 

dispose toutefois d’un potentiel d’amélioration 

qui a conduit la Cour à lui adresser 15 

recommandations qui s’articulent autour de 

trois domaines d’amélioration : une meilleure 

organisation, un personnel mieux formé et 

mieux équipé, ainsi qu’une communication 

claire et positive. 

Recommandations et plus-values  

En 2025, la mise en œuvre des 

recommandations présente un état contrasté. 

Outre les mesures finalisées en 2024, une seule 

recommandation supplémentaire a été 

entièrement traitée cette année : un contrôle 

régulier des organisations régionales de 

protection civile (ORPC) a été mis en place. 

En revanche, l’arrêt des négociations Canton-

Communes ainsi que l’arrivée d’un nouveau 

commandant de la PCi en 2025 ont conduit à 

l’interruption ou à la suspension de plusieurs 

projets. Sont notamment concernés la mise en 

place d’unités en service permanent, la 

meilleure prise en compte des compétences 

individuelles ainsi que le renforcement des 

exigences envers les cadres professionnels.  

 

 

Ces mesures dépendent de la réforme globale 

de la protection civile vaudoise qui doit être 

lancée. Le suivi de trois recommandations est 

ainsi formellement suspendu, leur mise en 

œuvre dépendant de décisions politiques liées 

à cette réforme. Cette situation freine la 

modernisation globale du dispositif et son 

adaptation à l’évolution des risques ainsi qu’à 

la diminution continue des effectifs. 

Le suivi de trois autres recommandations non 

traitées est interrompu, aucune mesure 

n’étant envisagée à ce stade pour y répondre. 

Les recommandations relatives à la 

mobilisation personnalisée et au renforcement 

de la collaboration avec les partenaires de la 

protection de la population demeurent en 

cours de traitement. L’adaptation des 

formations aux risques prioritaires reste, pour 

sa part, conditionnée à la réalisation de la piste 

d’exercice de Gollion et à la construction du 

nouveau bâtiment, dont les travaux sont 

actuellement bloqués. Par ailleurs, les travaux 

d’optimisation en matière de logistique 

doivent encore être terminés. La Cour 

continuera à suivre la mise en œuvre de ces 

quatre recommandations. 
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Réf. Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Finaliser le profil de 
prestations et les 
directives 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

2 Contrôler régulièrement 
les organisations 
régionales 

Entièrement 
traitée (2025) 

Les dix ORPC ont fait l’objet d’une visite en 2025. 
Deux ORPC (Gros-de-Vaud et Lausanne-District) ont 
été audités par le CCF. La nouvelle piste d’exercice de 
Gollion ne sera pas encore prête en 2026, les visites 
se poursuivront donc sur la base actuelle. 

3 Mobiliser les cadres et 
astreints de manière 
personnalisée 

En cours de 
traitement 

Arrêt des négociations Canton-Communes et arrivée 
d’un nouveau commandant de la protection civile en 
2025. Le projet se poursuivra en 2026.  

4 Prévoir des unités en 
service toute l’année 
pour un engagement 
plus rapide 

Suspendue 
(2025) 

Recommandation non mise en œuvre en raison de la 
fin des négociations Canton-Communes. En attente 
de la réforme de la protection civile vaudoise. 

5 Développer les 
compétences sanitaires 
de la PCi 

Entièrement 
traité (2024) 

 

6 Renforcer la 
collaboration entre 
partenaires de la 
Protection de la 
population 

En cours de 
traitement 

La convention avec l’ECA n’a pas encore été signée, le 
projet sera repris dès 2026. 

7 Mieux tenir compte des 
compétences des 
astreints 

Suspendue 
(2025) 

Recommandation non mise en œuvre en raison de la 
fin des négociations Canton-Communes. En attente 
de la réforme de la protection civile vaudoise. 

8 Être plus exigeant avec 
les cadres 
professionnels 

Suspendue 
(2025) 

Recommandation non mise en œuvre en raison de la 
fin des négociations Canton-Communes. En attente 
de la réforme de la protection civile vaudoise. 

9 Adapter les formations 
aux risques prioritaires 

En cours de 
traitement 

Cette recommandation ne pourra être mise en œuvre 
qu’après la réalisation de la piste de Gollion et la 
construction du nouveau bâtiment. Les travaux sont 
actuellement bloqués, les mesures prises seront 
connues au premier semestre 2026. 

10 Réduire les durées 
d’avancement 

Non traitée 
(2024) 

 

11 Améliorer l’inventaire et 
l’accessibilité du 
matériel 

En cours de 
traitement 

L’inventaire du gros matériel (véhicules notamment) 
a été effectué. La logistique doit encore être 
optimisée.  

12 Harmoniser le matériel 
et les équipements 
personnels 

Non traitée 
(2025) 

La logistique doit être optimisée avant d’envisager 
une collaboration inter-corps (ECA, PolCant, SPEN). 
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13 Valoriser les formations 
et compétences 
acquises 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

14 Améliorer la 
compréhension des 
employeurs 

Non traitée 
(2025) 

Aucune mesure envisagée depuis la fin des 
négociations Canton-communes. 

15 Clarifier les prestations 
offertes par la PCi 

Non traitée 
(2025) 

Aucune mesure envisagée depuis la fin des 
négociations Canton-communes. 
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Rapport n°76 : Stages des futures enseignantes et futurs enseignants à l’école obligatoire, 

publié le 15 juin 2022. 

La formation initiale des futur·e·s enseignant·e·s 

se construit sur une alternance entre des cours, 

dispensés par la Haute Ecole Pédagogique du 

canton de Vaud (HEP) et une expérience 

pratique acquise lors de stages effectués dans 

les établissements scolaires. Ces stages, 

supervisés par des praticiennes formatrices et 

praticiens formateurs (PraFos), sont reconnus 

comme un élément fondamental de la 

formation. 

L’évolution démographique impose de former 

un nombre croissant d’enseignant∙e∙s. Le métier 

fait face à des mutations importantes, avec 

l’accélération du numérique et la prise en  

 

considération de la diversité des besoins des 

élèves. Le maintien de la qualité des 

expériences de stage pour favoriser le 

développement des savoir-faire nécessaires est 

par conséquent un défi. 

 

Travaux et analyses 

La HEP a développé des processus de qualité 

pour la formation pratique et s’engage dans 

des démarches d’amélioration continue.  

Toutefois, les PraFos sont engagé·e·s par la 

Direction générale de l’enseignement 

obligatoire (DGEO) et supervisé·e·s par les 

directions d’établissements scolaires. Ils n’ont 

pas de lien hiérarchique avec la HEP. Celle-ci 

n’exerce donc aucune surveillance sur leur 

activité, quand bien même c’est elle qui délivre 

les diplômes attestant de la réussite des 

études. Sur le terrain, le degré d’implication 

des directions d’établissements est très 

variable.  

La diversité des pratiques d’encadrement et 

d’évaluation des stagiaires par les PraFos peut 

entrainer des inégalités de traitement et un 

manque d’objectivité dans les évaluations 

fournies. 

 

 

 

 

Recommandations et plus-values  

En 2025, la majorité des recommandations ont 

été entièrement mises en œuvre par la HEP, 

notamment celles relatives à l’harmonisation 

des exigences minimales des stages, au 

renforcement des évaluations, ainsi qu’au 

monitorage des prestations des PraFos et des 

visites HEP. Ces mesures contribuent à une 

amélioration tangible de l’encadrement et du 

suivi qualitatif des stages. Le plan 

« OptiStages » entre désormais dans une phase 

de consolidation.  

Certaines recommandations demeurent en 

cours de traitement. Notamment, la fonction 

de référent∙e n’a pas pu être déployée et des 

alternatives seront examinées en 2026. La 

procédure visant à renforcer la prise en charge 

des difficultés doit encore être validée avant sa 

mise en œuvre, tandis que l’encadrement des 

stages B fait l’objet d’analyses 

complémentaires.  

 

  

Recommandations émises 

Entités auditées HEP DGES DGEO 

Entièrement traitées 10 0 1 

Partiellement traitées 1 1 0 

En cours de traitement 4 0 2 

Non traitées 0 0 1 

TOTAL 15 1 4 
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La convention entre la HEP et la DGEO est par 

ailleurs en cours de révision afin de renforcer le 

rôle de leadership de la HEP dans 

l’encadrement des PraFos. 

Du côté de la DGEO, le nombre de PraFos 

répondant aux exigences a été adapté aux 

besoins. En revanche, l’évaluation de l’impact 

des stages sur les élèves n’a pas encore été 

engagée. 

HEP 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Endosser le rôle de 
leader de la formation 
pratique 

En cours de 
traitement 

Après trois ans de mise en œuvre du plan OptiStage, 
l’année scolaire 2025-2026 permettra de valider les 
recommandations restantes. La double orientation 
est maintenue : d’une part la formation pratique et 
d’autre part la création d’une interface 
professionnelle.  
La convention HEP – DGEO est en cours de révision, 
avec l’objectif de renforcer le leadership de la HEP 
dans l’encadrement des PraFos. 

2 Clarifier les attentes 
envers les PraFos 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

3 Instaurer la fonction de 
référent·e 

En cours de 
traitement 

Des projets pilotes n’ont pas pu être lancés en raison 
d’une participation insuffisante. En 2026, le projet 
sera réévalué et des alternatives examinées, 
notamment le coaching aux enseignant·e·s dans les 
établissements et/ou l’accompagnement par les 
visiteur·euse·s HEP. 
Voir aussi recommandation 76.17 adressée à la DGEO. 

4 Renforcer la prise en 
charge des difficultés 

En cours de 
traitement 

Une procédure a été élaborée pour améliorer la prise 
en charge des difficultés. Elle doit encore être mise en 
consultation auprès du DEF avant d’être 
communiquée et mise en application. 

5 Améliorer la 
communication et 
faciliter l’accès aux 
informations 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

6 Edicter une directive sur 
les conflits d’intérêts 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

7 Définir un socle 
minimum pour tous les 
stages et réduire les 
disparités constatées 

Entièrement 
traitée (2025) 

Deux vademecum établis à l’intention des Directions 
d’établissement et des PraFos ont été diffusés. Des 
activités d’alternances ont été mises en œuvre. De 
plus, une interface sera développée pour rédiger les 
contrats de stage, ce qui facilitera le monitorage. 

8 Augmenter les 
exigences en matière 
d’évaluation formative 

Entièrement 
traitée (2025) 

Les documents de suivi de stage ont été mise à jour 
pour la rentrée académique suivante. Les étudiant·e·s 
ont la possibilité de demander plusieurs retours écrits 
durant le stage. Le processus d’ajustement qualité est 
pérennisé. 
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9 Renforcer les 
instructions à propos 
des évaluations 
certificatives de stages 

Entièrement 
traitée (2025) 

Les documents de suivi de stage ont été mise à jour 
pour la rentrée académique suivante, avec des 
précisions sur les commentaires, la concertation 
lorsque plusieurs PraFos sont concernés et un suivi 
numérique des absences. 

10 Clarifier les décisions 
des jurys 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

11 Intensifier 
l’encadrement des 
stages B 

En cours de 
traitement 

L’analyse de dispositifs alternatifs (vidéoscopie, visites 
croisées stagiaire-PraFos) se poursuit pour améliorer 
le monitorage des visites. Une journée cantonale a été 
organisée en janvier 2026 sur la problématique de 
gestion de l’accompagnement des stagiaires B. 

12 Monitorer les 
prestations délivrées par 
les PraFos 

Entièrement 
traitée (2025) 

Le monitorage a été renforcé et les situations 
problématiques sont communiquées aux 
établissements. De plus, des outils informatiques sont 
en cours de développement pour envoyer des rappels 
automatisés et mieux repérer les bilans inadéquats. 

13 Mieux cadrer et 
monitorer les visites 
HEP 

Entièrement 
traitée (2025) 

Un système informatique pour automatiser le suivi a 
été mis en production. En outre, le vademecum des 
visites de stages a été adapté. 

14 Permettre aux (ex-) 
étudiant∙e∙s d’évaluer 
leurs expériences en 
stage 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

19 Définir des objectifs et 
indicateurs permettant 
de mesurer la 
performance des stages 

Partiellement 
traitée (2023) 

 

DGES 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

19 Définir des objectifs et 
indicateurs permettant 
de mesurer la 
performance des stages 

Partiellement 
traitée (2023) 

 

DGEO 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

15 Préciser les rôles et 
responsabilités des 
acteur·trice·s au sein 
des EPF et les liens avec 
la CoFoPra 

En cours de 
traitement 

Un nouveau mandat définissant les rôles des 
intervenant·e·s au sein de la CoFoPra est entré en 
vigueur au 1er janvier 2026. 
Le projet OptiStages se poursuit, avec la 
participation de la DGEO. 

16 S’assurer de la 
disponibilité d’un 
nombre approprié de 
PraFos répondant aux 
exigences définies 

Entièrement 
traitée (2025) 

Le nombre de PraFos a été réduit, ce qui a permis de 
diminuer les coûts « injustifiés ».  
Les directions d’établissement doivent vérifier que 
les enseignant·e·s suivent régulièrement de la 
formation continue pour être désigné·e·s et 
renouvelé·e·s dans leur fonction de PraFo. 



Rapport d’activité 2025 

Page | 41 

 

17 Nommer des 
référent·e·s et 
organiser leur 
formation 

En cours de 

traitement 

Les travaux se poursuivent. 

Voir aussi recommandation 76.3 adressée à la HEP. 

18 Evaluer l’impact des 
stages sur les élèves 

Non traitée Pas encore d’évolution, la DGEO attend que les 
autres recommandations soient traitées d’abord. 
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Rapport n°77 : Audit du pilotage des offices de poursuite vaudois, publié le 31 août 2022. 

La mission des offices des poursuites (OP) 

est de recouvrer des dettes sur requête des 

créancier·ère·s. La loi fédérale est 

prescriptive sur certains aspects tels que les 

émoluments, mais permet une grande 

flexibilité dans l’organisation et la gestion 

des offices par les Cantons. 

 

Travaux et analyses 

La Cour a analysé l’organisation du Secrétariat 

général de l’Ordre judiciaire vaudois (SG-OJV) 

et les outils mis en place pour assurer le 

contrôle et la gestion des OP. Les ressources 

informatiques mises à leur disposition et la 

gestion des ressources humaines ont 

également été audités. Si les délais 

d’exécution et la formation du personnel sont 

parmi les points forts constatés, l’organisation 

du SG-OJV et sa gestion des OP peuvent 

toutefois être améliorées. Cet audit n’avait 

pas pour but de comparer la performance des 

OP entre eux, du fait des spécificités socio-

économiques de chaque district. 

L’organisation territoriale et le nombre d’OP 

n’ont pas non plus été questionnés, puisqu’ils 

résultent de choix politiques. 

Etat des recommandations au 31.12.2025 et 

plus-values 

L’analyse des risques a été réalisée. Une 

« Charte sur le respect des règles dans les 

OPF » est désormais signée par chaque 

collaborateur·trice. Un code de déontologie 

sera élaboré courant 2026. 

 

 

 

Une directive du SG-OJV définit les principes 

de la communication en cascade entre le SG-

OJV, le CDPF et les OP. Les objectifs 

opérationnels, généraux et spécifiques, sont 

progressivement assignés aux OP.  

L’organigramme de référence des OP ainsi que 

les règles d’allocations des ressources ont été 

validés. La mise à jour des cahiers des charges 

a débuté. Des indicateurs de pilotage du 

personnel sont exploités et seront intégrés 

courant 2026 à un tableau de bord commun à 

tous les OP. 

Le nettoyage de la base de données a débuté 

et le SG-OJV a procédé à un premier contrôle 

annuel. L’informatique mobile a été déployée 

auprès de l’ensemble des huissier∙ère∙s. Le 

développement d’une interface avec le 

registre des personnes est en cours.  

La Cour constate avec satisfaction les 

nombreuses mesures prises par le SG-OJV au 

cours des années 2023 à 2025, répondant 

pleinement à huit de ses recommandations. 

S’y ajoutent quatre recommandations dont la 

mise en œuvre est en bonne voie. Après trois 

exercices, la Cour met un terme au suivi de cet 

audit. 

  

Recommandations émises 

Entité auditée SG-OJV 

Traitées 8 

En cours 3 

Partiellement traitée 1 

Non traitée 1 

Refusée 1 

TOTAL 14 
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Ordre judiciaire vaudois (OJV) 

  

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Simplifier le 
fonctionnement des 
sections du SG-OJV et 
mieux distinguer les 
responsabilités de 
support et de contrôle 

Entièrement 
traitée (2023) 

 

2 Centraliser et assurer 
une gestion des risques 
complète 

En cours de 
traitement 

Une analyse des risques détaillée a été effectuée. 
L’opportunité de centraliser le stockage des biens 
saisis et les négociations avec les partenaires externes 
a été analysée et jugée peu pertinente. Un code de 
déontologie s’appliquant à l’ensemble des OPF sera 
élaboré courant 2026. 

3 Favoriser la 
communication 
horizontale et le partage 
de compétences 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

4 Fixer clairement des 
objectifs et des priorités 
aux OP 

En cours de 
traitement 

La directive SG-OJV n° 92 relative au CDPF a été 
adaptée en 2023 pour répondre au besoin de la 
communication en cascade et en définir les principes. 
Les objectifs généraux et spécifiques seront définis au 
fur et à mesure par la Secrétaire générale, d'ici juin 
2026. 

5 Préciser la mission de 
contrôle, déterminer 
puis calculer des 
indicateurs de 
performance 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

6 Etablir un outil de 
pilotage du personnel 

En cours de 
traitement 

Des indicateurs de pilotage du personnel ont été 
fournis par la DGRH. Ils seront intégrés à un tableau 
de bord commun aux OP courant 2026. 

7 Développer les 
fonctionnalités de 
Themis 

Non traitée 
(2025) 

La priorité est donnée à d’autres projets 
informatiques. Des réflexions sont en cours sur les 
d’autres orientations futures de Themis.  
Dès lors, la recommandation ne sera plus suivie. 

8 
Nettoyer la base de 
données 

Partiellement 
traitée (2025) 

Le nettoyage de la base de données a débuté, 
favorisé par l’introduction systématique du n°AVS. La 
direction OPF (intégrée au SG-OJV) a procédé à un 
premier contrôle annuel. 

9 
Créer des interfaces 
avec d’autres 
programmes 

Entièrement 
traitée (2025) 

Le développement de l’interfaçage est en cours. 

10 
Compléter le projet 
Mobilité pour les OP 

Entièrement 
traitée (2025) 

L’ensemble des huissier∙ère∙s des OPF dispose 
désormais d’un équipement mobile, offrant un accès 
complet aux données et facilitant notamment la 
collecte des signatures sur le terrain. 

11 
Améliorer le processus 
de ventes aux enchères 

Refusée  
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12 
Mettre à jour et 
appliquer 
l’organigramme de 
référence  

Entièrement 
traitée (2025) 

L’organigramme de référence ainsi que les règles 
d’allocations des ressources ont été validés. La mise à 
jour des cahiers des charges est entreprise par 
étapes. Dans ce contexte, la digitalisation et 
l’automatisation des activités n’engendrent pas de 
responsabilités supplémentaires. 

13 
Mieux gérer les absences 
et les besoins ponctuels 

Entièrement 
traitée (2023) 

 

14 
Assurer la relève des 
postes de cadres 

Entièrement 
traitée (2023) 
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Rapport n°78 : Audit de la promotion d’une alimentation équilibrée et de l’activité 

physique auprès des enfants et des jeunes, publié le 21 septembre 2022. 

La promotion de la santé constitue une priorité 

de la politique sanitaire du canton. Peu de 

moyens lui sont toutefois dévolus alors que les 

enjeux financiers à long terme sont 

particulièrement importants. La Cour des 

comptes a audité les actions que la Direction 

générale de la santé (DGS) soutient et 

coordonne pour prévenir le surpoids et l’obésité 

chez les enfants et les jeunes.  

 

Travaux et analyses 

Plusieurs partenaires, publics et 

subventionnés, sont actifs sur le territoire 

vaudois. La DGS est chargée de la stratégie 

cantonale et de la coordination des différentes 

prestations. Elle délègue la mise en œuvre de 

la majorité des activités de promotion à 

Unisanté ainsi qu’à l’AVASAD. Au moment de 

l’audit, elle collaborait avec la Direction 

générale de l’enfance et de la jeunesse (DGEJ), 

dans le cas spécifique de la santé scolaire. 

La Cour constate que la stratégie de promotion 

de la santé est trop synthétique. Les objectifs 

n’ont pas été attribués aux différents acteurs et 

ils ne sont pas chiffrés. En raison de données 

incomplètes, la DGS ne connait que 

partiellement l’étendue de la problématique 

du surpoids et de l’obésité chez les enfants. Elle 

n'a pas non plus de vue globale sur les 

dépenses consacrées aux différentes 

thématiques de promotion. La Cour estime que 

la DGS peine parfois à assumer son rôle de 

responsable stratégique auprès d’Unisanté et 

de l’AVASAD et à leur déléguer les tâches 

opérationnelles. La DGS s’implique 

directement dans des projets qui devraient 

être menés par Unisanté.  

 

 

 

A l’inverse, les activités de l’AVASAD en milieu 

scolaire ne sont pas suffisamment supervisées 

et les attentes de la DGS et de la DGEJ pas 

clairement précisées. Depuis 2025, une 

nouvelle organisation matricielle de l’unité de 

promotion de la santé et de prévention en 

milieu scolaire (UPSPS) est en place. La mise en 

œuvre des mesures répondant à la 

recommandation en lien avec la PSP en milieu 

scolaire initialement adressée à l’AVASAD 

(n°78.10) a été reprise par la DGEO en 

collaboration avec l’office du médecin cantonal 

(OMC).  

Enfin, la collaboration entre Unisanté et 

l’AVASAD est jugée insuffisante. En outre, ces 

deux acteurs du terrain ne s’assurent pas 

systématiquement que les bénéficiaires des 

mesures sont ceux qui en ont le plus besoin.  
 

Recommandations et plus-values 

La Cour a identifié trois axes d’amélioration qui 

visent à garantir l’évaluation des actions sur la 

base de données fiables, à améliorer la 

coordination entre les acteurs et combler les 

lacunes constatées au niveau de l’analyse des 

besoins.  

  

Recommandations émises 

Entités auditées DGS Unisanté AVASAD 

Traitées 2 1 1 

En cours 5 0 0 

Partiel. traitées 1 0 0 

Non traitées 0 0 0 

Refusées 1 0 0 

TOTAL 9 1 1 
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La stratégie cantonale de prévention et 

promotion de la santé auprès des enfants et 

des jeunes (PSPEJ) déclinée en cinq axes est en 

cours de finalisation et sera accompagné d’un 

plan d’action pour sa mise en œuvre. Sa 

publication est prévue pour le premier 

semestre 2026.  

Les travaux qui en découlent portent 

également sur la réorientation des 

programmes ainsi que les réallocations en 

ressources financières et humaines 

nécessaires. Les adaptations nécessaires 

doivent également être prises dans le cadre de 

l’implémentation de la stratégie PSPEJ afin de 

disposer des données nécessaires pour son 

suivi et l’évaluation des dépenses globales 

consacrées à la PSP.   

Dans le cadre de la PSP dans les établissements 

et régions scolaires, l’OMC veillera à la bonne 

formalisation des processus, dont la poursuite 

des travaux dépend elle aussi de la stratégie 

PSPEJ à finaliser.  

Les niveaux d’intervention entre la DGS et 

Unisanté ont désormais été clarifiés et les 

travaux relatifs à l’intensification de la 

collaboration entre l’AVASAD et Unisanté sont 

en cours.  

Enfin, Unisanté a renforcé le pilotage de ses 

projets en systématisant l’analyse des besoins 

et en assurant un suivi régulier des activités. 

Elle a également élaboré des outils solides pour 

renforcer l’évaluation des effets des 

prestations déployées et qui répondent 

entièrement à la recommandation émise. 

DGS 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Concrétiser la stratégie 
de PSP esquissée dans 
le RPSP 2018-2022 et 
les suivants  

En cours de 
traitement 

Un projet de la stratégie cantonale de prévention et 
promotion de la santé auprès des enfants et des 
jeunes a été présentée aux principaux partenaires. Il 
est prévu que cette stratégie soit publiée au premier 
semestre 2026.  

2 Étoffer les bases de 
données nécessaires au 
pilotage de la PSP  

Entièrement 
traitée (2024) 

 

3 Assurer le suivi de la 
stratégie en matière de 
PSP  

En cours de 
traitement  

Les adaptations nécessaires seront prises dans le 
cadre de l’implémentation de la stratégie cantonale 
de prévention et promotion de la santé auprès des 
enfants et des jeunes (cf. recommandation 78.1).  

4 Evaluer les dépenses 
globales consacrées à la 
PSP  

En cours de 
traitement 

Cette démarche est incluse dans les travaux en lien 
avec la stratégie cantonale de prévention et 
promotion de la santé auprès des enfants et des 
jeunes (cf. recommandation 78.1).  

5 Définir et attribuer les 
rôles et responsabilités 
stratégiques et 
opérationnels entre la 
DGS et le DPSP  

Entièrement 
traitée (2025) 

Les niveaux d’intervention entre la DGS/OMC d’une 
part et Unisanté d’autre part ont été clarifiés dans le 
contrat de prestations DGS-Unisanté et s’inscrivent 
également dans le rapport 2025 du suivi des mesures 
du PAC de Promotion Santé Suisse.   

6 Revoir la gouvernance 
et l’organisation de 
l’UPSPS  

Partiellement 
traitée (2024) 

 

7 Assurer la 
complémentarité entre 
Unisanté et l’AVASAD 

Refusée   
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8 Intensifier et formaliser 
la collaboration entre 
Unisanté et l’AVASAD  

En cours de 
traitement 

Les travaux de clarification des domaines de 
collaboration et d’exploitation des synergies entre 
l’AVASAD et Unisanté se sont poursuivis à l’aune de 
la future stratégie cantonale de prévention et 
promotion de la santé auprès des enfants et des 
jeunes (cf. recommandation 78.1).   

10 Monitorer la PSP dans 
les établissements et 
régions scolaires  

[Recommandation 

initialement adressée à 

l’AVASAD] 

 

En cours de 
traitement 

La stratégie cantonale de prévention et promotion 
de la santé auprès des enfants et des jeunes (cf. 
recommandation 78.1) devra permettre de mieux 
cibler les établissements et axes prioritaires et 
d’implémenter les mesures en découlant.  
Les travaux seront poursuivis en 2026 pour évaluer 
également le degré de mise en œuvre du PAPAE.  

Unisanté 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

9 Renforcer le pilotage 
des projets déployés  

Entièrement 
traitée (2025) 

Les outils permettant de renforcer le suivi des effets 
des formations des multiplicateurs, qui constituent 
une large part des prestations mises en œuvre par le 
DPSP d’Unisanté, ont été finalisés et seront déployés 
de manière systématique en 2026. En plus, Unisanté a 
mis en place des séances annuelles permettant de 
faire le bilan des interventions avec les partenaires en 
lien avec des publics spécifiques et l’une des mesures 
du PAC a fait l’objet d’une évaluation externe. Enfin, 
Unisanté a entrepris d’autres mesures visant une 
évaluation plus précise et systématique des effets de 
ses prestations.  

AVASAD 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

10 [Recommandation formellement reprise par l’OMC dès 2025, cf. ci-dessus sous DGS] 

11 Mieux cibler les 
prestations des IPE  

Entièrement 
traitée (2023) 
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Rapport n°79 : Audit de la Division cantonale des monuments et sites, publié le 10 mai 

2023.

Intégrée à la DGIP, la Division monuments et 

sites (MS) a pour missions principales le 

recensement architectural, l’examen préalable 

des planifications territoriales, ainsi que la 

délivrance d’autorisations et préavis en cas de 

travaux sur des objets de valeur. 

 

 

Travaux et analyses 

La Cour a analysé la stratégie, l’organisation et 

le fonctionnement global de la Division MS ; les 

processus assurant le recensement et le degré 

de protection adéquat du patrimoine bâti ; les 

processus de planification et de sauvegarde, 

assurant la mise en œuvre de la protection. Les 

communes, dont la mission est également 

essentielle dans ce domaine, n’ont pas été 

auditées. 

Le recensement architectural est la base sur 

laquelle s’appuient toutes les autres activités 

de protection du patrimoine, cantonales 

comme communales. Or les données du 

recensement architectural sont obsolètes dans 

près de la moitié des communes et au rythme 

actuel, la révision complète nécessiterait près 

de 200 ans.  

Recommandations au 31.12.2025 et plus-

values  

La mise en œuvre des recommandations est 

intégrée à une organisation par projets, dont le 

déploiement constitue la stratégie actuelle de 

la Division MS. 

L’obsolescence du recensement architectural 

augmente le risque de litiges et complexifie le 

travail de la Division MS.  

 

 

 

 

 

Par ailleurs, la teneur des mandats de 

recensement varie selon les communes, tout 

comme le degré de participation financière 

consenti par celles-ci. Afin de rattraper le 

retard du recensement et actualiser le système 

d’information, la Division MS compte sur 

l’aboutissement de deux EMPD en cours. 

Le périmètre et les modalités d’intervention de 

la Division MS sont en cours de clarification, 

tant aux abords des bâtiments protégés que 

pour les projets de travaux sur des bâtiments 

« bien intégrés » (note 4). L’afflux de dossiers 

en provenance de la CAMAC est en voie d’être 

mieux maîtrisé. 

Les améliorations et clarifications apportées 

aux canevas des communications aux 

usager·ère·s (examens préalables, préavis, 

autorisations) sont en cours de validation 

juridique, en vue d’une meilleure rigueur 

formelle. Une directive interne précise 

désormais les conditions d’octroi des aides 

financières, octroyées pour des travaux sur des 

bâtiments protégés. 

A l’interne de la Division MS, le suivi des 

diverses activités peut désormais s’appuyer sur 

plusieurs tableaux de bord.  

Enfin, les pages internet ont été actualisées et 

des modalités de cyberadministration ont été 

développées.  

Recommandations émises 

Entité auditée  MS 

Entièrement traitées 4 

En cours 7 

Non traitées 2 

TOTAL 13 
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N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Elaborer une stratégie 
propre à la Division MS 

En cours de 
traitement 

Une organisation par projets a été mise en place 
(22 projets, dont 13 correspondants spécifiquement 
aux recommandations du rapport n°79). Deux EMPD 
stratégiques sont en cours, concernant le système 
d’information et le recensement architectural.  

2 Accélérer la mise à jour 
du recensement 

En cours de 
traitement 

Un EMPD en cours de validation par la Cheffe de 
département vise à accélérer le recensement 
architectural. 

3 Prioriser les communes 
nécessitant une révision 

Non traitée 

La priorisation des communes, ainsi que les méthodes 
et modalités de révision du recensement, dépendront 
de l’issue de l’EMPD mentionné pour la 
recommandation n°2. 

4 Harmoniser les 
méthodes et modalités 
des révision des 
communes 

Non traitée 

5 Considérer l’ensemble 
des critères légaux 

Entièrement 
traitée (2025) 

Le canevas de préavis concernant les planifications 
territoriales a été complété conformément à l’art. 8 
LPrPCI (objectifs de sauvegarde ISOS, inventaires 
régionaux). 

6 Mieux contrôler l’afflux 
de dossiers en 
provenance de la CAMAC 

En cours de 
traitement 

Les critères de transmission des dossiers par la CAMAC 
ont été resserrés, ils seront soumis à validation 
juridique, puis testés courant 2026. 

7 Clarifier le traitement 
des abords de bâtiments 
protégés 

En cours de 
traitement 

Une directive ainsi que des modèles de 
recommandations/décisions sont en cours 
d’élaboration. 

8 Préciser les modalités de 
consultation par les 
communes pour les 
bâtiments en note 4 

En cours de 
traitement 

Une modification du RLPrPCI sera soumise au Conseil 
d’Etat en 2026. 

9 Clarifier et mettre à jour 
la convention avec la 
commune de Lausanne 

En cours de 
traitement 

La mise à jour de la convention avec la commune de 
Lausanne est en cours. 

10 Assurer la rigueur 
formelle des 
communications écrites 

En cours de 
traitement 

Les canevas ont été remaniés, leur validation juridique 
est en cours. 

11 Préciser les règles 
d’attribution des aides 
financières 

Entièrement 
traitée (2025) 

Une directive interne a été élaborée. 

12 Développer le suivi des 
activités et des dossiers 

Entièrement 
traitée (2025) 

Plusieurs tableaux de bord ont été mis en place. 

13 Mettre à jour et 
développer les 
prestations internet 

Entièrement 
traitée (2025) 

Les pages internet de la Division MS ont été actualisées 
et facilitent désormais l’échange d’informations et de 
documents. 
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Rapport n°80 : Commande de Prestations d’Intérêt Général (PIG) aux hôpitaux vaudois, 

publié le 27 septembre 2023. 

Depuis la révision de la loi sur l’assurance-

maladie (LAMal) en 2012, les Cantons peuvent 

financer des prestations d’intérêt général (PIG) 

auprès des hôpitaux, en plus des prestations de 

soins reconnues par la LAMal et co-financées 

par les assureurs-maladie. Pour le Canton de 

Vaud, cela représente près de la moitié du 

milliard d’argent public alloué chaque année 

aux hôpitaux reconnus d’intérêt public.  

En moyenne entre 2018 et 2022,  

CHF 370 millions, répartis entre le CHUV  

(CHF 280 millions) et 12 hôpitaux régionaux 

(CHF 90 millions) ont été octroyés par la 

Direction générale de la santé (DGS).  

CHF 120 millions supplémentaires ont été 

versés par l’Université de Lausanne (UNIL), 

principalement au CHUV, pour la recherche et la 

formation. 

 

Travaux et analyses 

La Cour a audité le pilotage et la gestion des PIG 

commandées aux hôpitaux par la DGS et l’UNIL. 

Elle n’a pas évalué l’opportunité et la 

performance des différentes PIG elles-mêmes, 

mais examiné si les deux entités qui les 

financent s’assurent de l’atteinte de leurs 

objectifs et d’une utilisation efficiente des 

moyens accordés.  

Plus de dix ans après l’entrée en vigueur de la 

LAMal, un travail conséquent reste nécessaire 

pour connaître l’affectation des financements 

octroyés et s’assurer de la performance des PIG 

commandées aux hôpitaux publics.  

Tant la DGS que l’UNIL ont apporté des 

améliorations à leurs processus et ont initié des 

projets visant une évolution significative de 

leur gestion des PIG. En revanche, elles doivent 

exercer plus fortement leurs rôles de mandant, 

en particulier auprès du CHUV. Une large partie 

du financement alloué aux PIG découle encore 

trop souvent de montants historiques, souvent 

reportés d’année en année, avec peu 

d’objectifs fixés et sans contrôle suffisant sur 

les résultats obtenus. 

 

Recommandations et plus-values  

La DGS a inscrit dans son plan stratégique de 

santé publique 2024-2028 un objectif 

spécifique qui vise à « améliorer le pilotage des 

PIG du système hospitalier en renforçant les 

critères et processus d’attribution des PIG, 

ainsi que la documentation y relative, afin de 

mieux structurer le financement hospitalier et 

répondre aux besoins de transparence et de 

communication ». Un projet nommé « PIG-

DGS » a été mis en place et doit permettre de 

répondre aux recommandations de la Cour.  

Une catégorisation des PIG a été établie. Dans 

ce cadre, une distinction a été introduite entre 

les PIG de maintien des capacités régionales et 

d’autres subventions hospitalières.  

Un formulaire regroupant les informations 

nécessaires à la gestion des PIG (base légale, 

lien avec la mission stratégique, critères 

d’octroi, bases de calcul, reporting attendu, 

etc.) a été mis en place. Une revue des PIG 

existantes est en cours sur cette base pour 

expliquer progressivement chacune d’elles.  

  

Recommandations émises 

Entité auditée DGS UNIL 

Entièrement traitées 2 0 

En cours de traitement 9 10 

Non traitées 1 1 

Refusées 3 0 

TOTAL 15 11 
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Cette démarche doit permettre de réallouer les 

PIG « implicites » à des financements 

clairement identifiés mais aussi d’identifier les 

PIG servant à financer des prestations de soins 

non couvertes par les structures tarifaires en 

vigueur. Elle devrait en outre aboutir à la mise 

à disposition en 2026 d’une base de données 

utile à toutes les parties prenantes. Le contexte 

des coupes budgétaires ayant nécessité de 

redéfinir les priorités, la documentation des 

PIG existantes a connu un ralentissement en 

2025, mais elle va reprendre en 2026. 

Les PIG d’importance stratégique ont été 

identifiées. Le processus d’attribution et de 

mise en œuvre d’une nouvelle PIG a été 

élaboré tandis que le processus de 

réévaluation périodique des PIG reste à 

finaliser. Les bases nécessaires à cette 

réévaluation sont fixées au fur et à mesure de 

l’explicitation des différentes PIG, tout comme 

le reporting attendu des hôpitaux et les 

contrôles à réaliser par les responsables 

métiers. Les contrats de prestations ont été 

adaptés. 

Grâce à ces différents travaux, la DGS prévoit 

de revoir les bases légales. Le flou juridique 

autour de la notion de PIG nécessite en effet 

une définition cantonale pour garantir l’équité 

et éviter des interprétations extensives.  

 

L’UNIL a de son côté déjà proposé une 

modification de la loi sur l’Université de 

Lausanne (LUL) visant à renforcer la base légale 

du financement de la recherche et de la 

formation et à formaliser la relation de 

mandante de l’UNIL vis-à-vis du CHUV. La 

proposition a été adoptée par le Conseil d’Etat 

puis par le Grand Conseil. En parallèle, l’UNIL 

travaille à une refonte complète du règlement 

d’application (RGDER) pour poser les bases 

d’une nouvelle gouvernance pour le pilotage et 

la gestion de l’enveloppe académique versée 

au CHUV. Le développement d’une stratégie 

facultaire est aussi prévu.  

Un projet GEA (gestion de l’enveloppe 

académique) a été lancé, avec un premier volet 

qui a permis de cartographier les différentes 

disciplines académiques et de faire le lien entre 

elles et la structure organisationnelle du CHUV. 

Les catégories de prestations fournies par le 

CHUV et des indicateurs d’évaluation des 

activités académiques ont été définis.  

Parallèlement, les principes généraux de calcul 

de l’enveloppe académique ont été établis et 

les coûts de la formation et de la recherche du 

CHUV identifiés afin de pouvoir redéfinir le 

montant de l’enveloppe académique. 

Ces travaux s’inscrivent dans le cadre d’un 

mandat, fixé d’entente entre le Département 

de l’enseignement et de la formation 

professionnelle (DEF) et celui de la santé et de 

l’action sociale (DSAS), et qui demande une 

révision de la gouvernance de la Faculté de 

biologie et de médecine (FBM), une 

amélioration de la gestion de l’enveloppe 

académique et le renforcement du cadre légal, 

réglementaire et conventionnel.

.
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DGS 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Préciser le cadre de 
gestion des PIG 

En cours de 
traitement 

 

Catégorisation des PIG établie et explicitation 
progressive de chaque PIG comprenant les informations 
nécessaires à leur gestion mis en place. Processus 
d’attribution et de mise en œuvre de nouvelles PIG 
établi et réévaluation périodique prévue. Outil 
informatique pour le pilotage des financements de la 
DGS à venir.  

2 Renforcer les bases de 
décision des PIG 

Entièrement 
traitée (2025)  

Processus d’attribution et de mise en œuvre d’une 
nouvelle PIG établi.  Identification de la base légale, lien 
avec le plan stratégique DGS et examen du financement 
requis. 

3 Evaluer 
périodiquement les 
résultats obtenus 

En cours de 
traitement 

 

PIG d’importance stratégique identifiées. Définition en 
cours des prestations attendues des hôpitaux, des 
indicateurs et de la fréquence d’évaluation. Processus 
d’évaluation à définir mais canevas de réévaluation des 
PIG établi. 

4 Fixer des critères 
d’octroi des mandats 
PIG 

En cours de 
traitement 

 

Processus d’attribution et de mise en œuvre de 
nouvelles PIG établi. Définition des critères et examen 
de leur respect pour les PIG existantes en cours.  

5 Définir les prestations 
attendues des hôpitaux 

En cours de 
traitement 

Description des prestations attendues exigée dans le 
formulaire d’explicitation des PIG et dans le contrat de 

prestations. Revue et documentation des PIG en cours. 
Fixation d’objectifs en attente de l’outil informatique. 

6 Renforcer le suivi et le 
contrôle des 
prestations fournies 

En cours de 
traitement 

Définition de la fréquence du suivi et du reporting 
attendu des hôpitaux en cours pour chaque PIG 
existante. Contrôles par les responsables métier définis 
et documentation de ces contrôles exigée.  

7 Obtenir une meilleure 
information sur les 
coûts 

En cours de 
traitement 

Définition des bases de calcul et revue du financement 
octroyé en cours pour chaque PIG existante. 
Réévaluation périodique prévue. Pérennisation du 
contrôle des informations financières lors des audits 
menés par la DGS.  

8 Définir les PIG de 
maintien de capacités 
pour des raisons de 
politique régionale en 
lien avec la 
planification 
hospitalière 

En cours de 
traitement 

 

Distinction faite entre PIG de « maintien ou 
développement des capacités » et « autres subventions 
hospitalières ». Définition, lien avec la planification 
hospitalière et bases de calcul des PIG existantes en 
cours dans le cadre de la documentation des PIG 
existantes.  

9 Régler la prise en 
charge des coûts 
d’exploitation 

Refusée  

10 Réallouer les PIG 
implicites à des 
financements identifiés 

En cours de 
traitement 

Réduction des PIG implicites effectuée dans le cadre du 
processus budgétaire 2026. Réallocation progressive en 
cours dans le cadre de la revue et documentation des 
PIG existantes. Travaux menés avec l’UNIL. 
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11 Vérifier régulièrement 
les possibilités de 
financement des 
prestations par l’AOS 

En cours de 
traitement 

Couverture par les structures tarifaires AOS examinée 
au fur et à mesure de l’explicitation des PIG et réévaluée 
périodiquement. 

12 Renforcer les bases 
légales et/ou 
réglementaires 
régissant les PIG 

Non traitée Sera mise en œuvre à la fin du projet PIG-DGS 

13 Intégrer les postes de la 
DGS salariés par le 
CHUV dans son budget 

Refusée  

14 Redonner une 
existence légale à la 
CEESV 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

15 Réintégrer les fonds 
appartenant à la DGS 
dans ses comptes 

Refusée  

UNIL 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

16 Etablir une stratégie 
pour la FBM 

En cours de 
traitement 

Réflexions menées sur la gouvernance, la cohérence et 
l’adaptation aux besoins sociétaux des cursus, plus sur 
l’adaptation des infrastructures. Développement d’une 
stratégie facultaire prévu en 2026. 

17 Evaluer 
périodiquement 
l’atteinte des objectifs 
de la FBM 

Non traitée Réflexions stratégiques menées. Processus d’évaluation 
de l’atteinte des objectifs et rapport en la matière non 
encore définis.  

18 Identifier les 
prestations à financer 
par l’enveloppe 
académique 

En cours de 
traitement  

Catégories de prestations définies. Le périmètre de 
l’enveloppe académique, la nature et l’étendue des 
prestations ainsi que le processus de mise à jour de 
l’inventaire restent à fixer avec le CHUV.  

19 Définir les méthodes 
de calcul du 
financement des 
prestations 

En cours de 
traitement 

Principes généraux définis pour les différentes prestations. 
Prévu de fixer les méthodes de calcul détaillées dans la 
convention UNIL-CHUV à venir.  

20 Recalculer le montant 
de l’enveloppe 
académique 

En cours de 
traitement 

Coûts de la formation et de la recherche du CHUV 
identifiés. Transfert budgétaire nécessaire entre le DSAS 
et le DEF en cours. 

21 Régler l’adaptation de 
l’enveloppe 
académique 

En cours de 
traitement 

Principes de gestion et critères d’évaluation de l’activité 
académique proposés dans le cadre de la révision en 
cours du RGDER.  

22 Définir et suivre les 
prestations de 
recherche et de 
formation 

En cours de 
traitement 

Indicateurs pour l’évaluation des activités académiques 
établis. Restent à définir des objectifs et les mécanismes 
d’ajustement de l’enveloppe académique en cas de 
prestations insuffisantes ainsi qu’à déployer le 
reporting.  

23 Etablir une convention 
de prestations avec le 
CHUV  

En cours de 
traitement 

Elaboration d’une convention prévue par le projet de 
révision du RGDER. 
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24 Renforcer les bases 
légales et/ou 
réglementaires du 
financement de la 
recherche et de la 
formation 

En cours de 
traitement  

Modification de la LUL adoptée par le Grand Conseil le 
17 mars 2026 (délégation au CHUV d’activités et 
prestations de formation et recherche). Révision du 
RGDER en cours.  

25 Etablir les contrats de 
travail selon 
l’appartenance 
hiérarchique 

En cours de 
traitement 

Réflexions en cours sur le DFR, les missions de ses unités 
et le rattachement contractuel des collaborateurs. 

26 Réviser la gouvernance 
de la FBM 

En cours de 
traitement 

Rattachement du doyen exclusivement à la FBM et 
reporting du CHUV prévus par le projet de révision du 
RGDER.  
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Rapport n°81 : Gestion intégrée des risques, publié le 13 décembre 2023. 

La Cour des comptes a réalisé un audit sur la 

gestion des risques (GDR) au sein de 

l'Administration cantonale vaudoise (ACV), 

conformément à sa mission définie à l'article 4, 

alinéa 1b LCComptes. Bien que des 

améliorations aient été constatées depuis le 

précédent audit de 2013, cet examen met en 

évidence la nécessité d'instaurer une gestion 

intégrée des risques à l’échelle cantonale. 

 

Travaux et analyses 

Relevant que le Conseil d’Etat (CE) vaudois 

entendait d’abord assurer l’implémentation 

d’un Système de contrôle interne (SCI) dans 

tous les services de l’ACV, la Cour avait décidé 

d’arrêter le suivi des recommandations de 

2013, qui préconisaient déjà la mise en place 

d’une gestion intégrée des risques, 

conformément aux principes de bonne 

gouvernance du secteur public.  

La mise en place du SCI, achevée en 2023, a 

constitué un travail de longue haleine. Couplé 

au déploiement du nouveau système 

d’information financier (SAP), le SCI a permis 

une première cartographie des risques 

financiers et de certains risques de conformité, 

une première étape importante pour la GDR.  

Dans un souci d’exemplarité, six services ont 

été sélectionnés pour cet audit : deux 

directions dotées de budgets et d’effectifs 

significatifs (DGEM et DGEP), deux entités 

transversales (Chancellerie d’Etat et SG-DITS) 

et deux services déjà inclus dans l’audit de 

2013 (SAN et SPEN).  

L'analyse a révélé de bonnes pratiques au sein 

de ces entités, mais a également mis en 

lumière des lacunes, confirmant la nécessité de 

renforcer la GDR de manière globale.  

 

Recommandations et plus-values  

L’audit a mis en évidence plusieurs faiblesses 

dans la gestion des risques au sein de l’ACV : 

absence d’un cadre stratégique clair, 

hétérogénéité des pratiques et des niveaux de 

maturité dans la GDR entre services, manque 

d’anticipation des risques affectant les 

objectifs stratégiques, rôles et responsabilités 

pas clairement définis dans ce domaine, 

absence de vision consolidée des risques et 

insuffisance des outils de suivi et de reporting. 

Pour y remédier, la Cour des comptes a adressé 

au Conseil d’Etat cinq recommandations, 

devant être mises en œuvre de manière 

séquentielle. L’objectif est de renforcer la 

performance et la résilience de l'ACV, en 

faisant de la gestion intégrée des risques une 

composante essentielle de sa gouvernance. Le 

but est de réduire les impacts, notamment 

humains et financiers, de la réalisation de 

certains risques. Ces recommandations ont été 

acceptées par le gouvernement. 

En 2025, seules des démarches préparatoires 

ont été engagées, sans décision formelle sur le 

périmètre et le financement. Un projet pilote 

est annoncé pour 2026 mais, à ce stade, 

aucune mise en œuvre concrète des 

recommandations ne peut être constatée. 

  

Recommandations émises 

Entité auditée CE 

En cours de traitement 1 

Non traitées 4 

TOTAL 5 
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N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 
Définir une politique 
cantonale homogène 

En cours de 
traitement 

Plusieurs démarches sont en cours, mais encore non 
finalisées. Une décision du Conseil d’Etat est 
attendue sur le périmètre retenu et le mode de 
financement. Un projet pilote est annoncé pour 
2026. Les résultats de cette première expérience 
permettront de décider d’un éventuel mandat 
externe, avec procédure de marché public si 
nécessaire. 

2 
Elaborer des directives 

Non traitée 
Dans l’attente du traitement de la recommandation 
1. 

3 
Définir les fonctions, 
rôles et responsabilités 

Non traitée 
Dans l’attente du traitement de la recommandation 
1. 

4 
Mettre en œuvre la 
gestion des risques 
définie 

Non traitée 
Dans l’attente du traitement de la recommandation 
1. 

5 
Instaurer un suivi et une 
amélioration continue 

Non traitée 
Dans l’attente du traitement de la recommandation 
1. 
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Rapport n°82 : Performance du report modal dans le district de Nyon, publié le 31 janvier 

2024. 

Les Cours des comptes de Genève et Vaud, 

ainsi que la Chambre régionale des comptes 

Auvergne-Rhône-Alpes, ont lancé en 2022 un 

audit en commun sur la mobilité 

transfrontalière et le report modal dans 

l’agglomération du Grand Genève. 

 

Travaux et analyses 

L’audit vaudois a porté sur le district de Nyon, 

partie vaudoise du Grand Genève et 2e district 

le plus peuplé du canton de Vaud. Sa forte 

croissance démographique et son taux de 

motorisation élevé posent des enjeux en 

matière d’infrastructures de mobilité.  

L’audit a analysé 25 mesures de report modal 

sur environ 40 mesures de mobilité présentées 

au fil des générations 1 à 3 du Projet 

d’agglomération (PA) du Grand Genève pour sa 

partie vaudoise. La valeur totale de ces 

mesures d’infrastructure avoisine les 

CHF 102 millions. 

L’état d’avancement des mesures est faible : 

80% se trouvaient encore au stade d’étude 

préliminaire au moment de l’audit. Ces retards 

représentent un risque important de perte de 

financement fédéral (CHF 34 millions au total).  

 

 

 

 

 

 

 

 

Les principaux facteurs qui affectent la mise en 

œuvre de ces mesures sont les suivants : 

manque de maîtrise foncière, dépendance à 

d’autres projets (surtout ceux des CFF) et 

manque de compétences légales. Ces facteurs 

trouvent eux-mêmes leur source dans les 

lacunes de planification des mesures. Même si 

ces mesures de report modal prévues sont en 

adéquation avec les attentes de la population, 

la Cour constate que leur concrétisation se fait 

attendre. 

Recommandations et plus-values 

Reconnaissant la pertinence des constats de la 

Cour, la Région de Nyon a entrepris la mise en 

œuvre des recommandations formulées, y 

compris celles qu’elle a refusées. Le potentiel 

de réalisation rapide de B+R reste à être 

exploré avec les maîtres d’ouvrage locaux. 

Recommandations émises 

Entités auditées 
Région de 

Nyon 
DGMR DGTL 

Commune 
de Nyon 

Commune de 
Coppet 

Entièrement traitées 0 1 0 1 0 

Partiellement traitées 0 1 0 0 0 

En cours 1 3 2 0 1 

Non traitées 0 0 0 0 0 

Refusées 3   1  

TOTAL 5 5 2 2 1 
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Au niveau cantonal (DGMR et DGTL), le soutien 

aux maîtres d’ouvrage s’est renforcé mais la 

clarification et coordination interservices de 

ses missions en tant qu’organisme responsable 

reste attendue avec la stratégie pour les 

agglomérations en cours d’élaboration.  

La Ville de Nyon a pris dès 2024 des mesures 

organisationnelles pour améliorer la mise en 

œuvre de ses projets mais elle reste fortement 

dépendante de projets CFF sans cesse 

remaniés.  

Avec le soutien du canton, la commune de 

Coppet a repris les réflexions sur le 

développement de la plateforme multimodale 

de sa gare mais elle doit encore formaliser ses 

intentions dans son plan directeur communal. 

Région de Nyon 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Clarifier les missions et 
responsabilités de la 
Région de Nyon 

Refusée  

4b Améliorer l’attractivité 
de la gare de Coppet 

Refusée  

7b Accélérer le 
développement des 
interfaces 
multimodales (y.c. P+R 
et B+R) 

En cours de 
traitement 
 

Les éléments présentés lors de l’entretien de 
lancement de suivi et du premier suivi démontraient 
une attention particulière portée sur le 
développement prioritaire de B+R. L’acceptation de 
cette recommandation se basait sur la 
reconnaissance du besoin et de la faisabilité de telles 
infrastructures. 
Les mesures exposées pour 2025 ne permettent pas 
d’identifier de démarches spécifiques auprès des 
partenaire et maîtres d’ouvrage concernés pour 
envisager la construction de B+R indépendamment 
de P+R et dans un horizon inférieur à 15 ans. 
Néanmoins, la Cour a décidé de suivre cette 
recommandation durant une année supplémentaire 
compte tenu de la reconnaissance initiale du besoin 
et de la faisabilité. 

8 Améliorer le suivi des 
mesures dans le district 

Refusée  

DGMR 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

2 Assurer une maturité 
suffisante des mesures 
au moment de leur 
inscription au PA 
a) vérifier 

l’adéquation des 
mesures avec les 
compétences et 
finances des 
maîtres d’ouvrage 
locaux. 

En cours de 
traitement 

En 2025, les mesures exposées par la DGTL et la 
DGMR sont celles qui, selon le Tableau des 
prestations, annexe à la convention concernant 
l’octroi de l’aide à fonds perdu pour le 
fonctionnement des bureaux d’agglomération en 
2022, incombent à la Région de Nyon en tant que 
bureau d’agglomération. Les actions propres à la 
DGMR et la DGTL en tant qu’organisme responsable 
devront ressortir de la future Stratégie du Conseil 
d’Etat pour les agglomérations. 
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b) définir de manière 
coordonnée et 
anticipée avec le 
maître d’ouvrage la 
contribution 
cantonale dans les 
études et travaux 
nécessaires à 
l’inscription des 
mesures. 

c) rappeler aux 
maîtres d’ouvrage 
les engagements 
qu’ils prennent (y 
compris la DGMR 
elle-même) en 
matière de mise en 
œuvre des 
mesures. 

3 Renforcer les mesures 
cantonales d’incitation 
et de suivi des mesures 
de report modal 
a) Renforcer la 

participation du 
Canton dans les 
mesures PA de 
mobilité 
cofinancées par la 
Confédération pour 
améliorer les 
chances de mise en 
œuvre. 

b) Mieux assurer la 
coordination entre 
planifications 
territoriale et 
mobilité, en 
formalisant un suivi 
conjoint des 
mesures au niveau 
cantonal. 

c) Lier plus 
systématiquement 
les subventions 
cantonales à des 
objectifs et délais 
de réalisation 
(conventions avec 
MO) et en assurer 
un suivi renforcé. 

En cours de 
traitement 

L’adoption par le Conseil d’Etat du 2e crédit-cadre 
pour la Stratégie interface a permis l’établissement 
d’un bilan du 1er volet et favorise la participation 
cantonale dans la mise en œuvre de mesures 
d’agglomération. La future Stratégie pour les agglos 
en cours d’élaboration devrait encore permettre 
d’améliorer la participation du canton dans la mise 
en œuvre des mesures d’agglomération. 
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4b Améliorer l’attractivité 
de la gare de Coppet 
 

Partiellement 
traitée (2025) 

La DGMR a mis en œuvre des mesures pour éviter la 
dégradation de l’offre en rabattement sur la gare de 
Coppet à l’entrée en vigueur de l’horaire CFF 2025. 
Mais elle indique que cette offre ne sera pas 
améliorée avant 2040. Cette mesure est donc 
considérée comme partiellement traitée et ne sera 
plus suivie compte tenu de l’horizon de mise en 
œuvre indiqué par l’audité. 

6 Assurer le 
développement de la 
gare de Nyon 
 

En cours de 
traitement 

En 2025, L’impact négatif de la dépendance des 
mesures nyonnaises envers les projets ferroviaires 
fédéraux s’est exacerbé. En effet, la confirmation de 
la refonte des projets de l’OFT et des CFF pour la gare 
et son infrastructure ferroviaire a provoqué 
l’abandon ou le retardement de plusieurs mesures 
d’agglo autour de la gare du chef-lieu. La qualité et 
l’attractivité de la plateforme multimodale en sont 
durablement affectés. Le préjudice pour le maître 
d’ouvrage est important dans la mesure où il 
implique l’abandon de projets ayant déjà consommé 
d’importants budgets (près de CHF 500’000 pour la 
seule passerelle Nyon-Prangins). Cette année, la 
DGMR n’a pas présenté de mesure propre pour la 
mise en œuvre de la recommandation, la balle se 
trouvant, selon les informations livrées, dans le 
camp des CFF et de l’OFT pour redessiner la 
gouvernance des projets autour de la gare.  

7a Accélérer le 
développement des 
interfaces 
multimodales (y.c. P+R 
et B+R) 
 

Entièrement 
traitée (2025) 

L’EMPD pour le 2e crédit-cadre de la Stratégie 
Interface a permis d’effectuer un bilan de mise en 
œuvre du 1er crédit. Mais l’adéquation d’un tel 
instrument de financement, bien qu’elle dépasse le 
cadre de cet audit, est relevé par le CE lui-même 
dans son EMPD. 

DGTL 

N° Recommandations Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

2 Assurer une maturité 
suffisante des mesures 
au moment de leur 
inscription au PA 
a) vérifier 

l’adéquation des 
mesures avec les 
compétences et 
finances des 
maîtres d’ouvrage 
locaux. 

 

En cours de 
traitement 

En 2025, les mesures exposées par la DGTL et la 
DGMR sont celles qui, selon le Tableau des 
prestations, annexe à la convention concernant 
l’octroi de l’aide à fonds perdu pour le 
fonctionnement des bureaux d’agglomération en 
2022, incombent à la Région de Nyon en tant que 
bureau d’agglomération. Les actions propres à la 
DGMR et la DGTL en tant qu’organisme 
responsable devront ressortir de la future 
Stratégie du Conseil d’Etat pour les 
agglomérations. 
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 b) définir de manière 
coordonnée et 
anticipée avec le 
maître d’ouvrage la 
contribution 
cantonale dans les 
études et travaux 
nécessaires à 
l’inscription des 
mesures. 

c) rappeler aux 
maîtres d’ouvrage 
les engagements 
qu’ils prennent (y 
compris la DGMR 
elle-même) en 
matière de mise en 
œuvre des 
mesures. 

  

3 Renforcer les mesures 
cantonales d’incitation 
et de suivi des mesures 
de report modal 
a) Renforcer la 

participation du 
Canton dans les 
mesures PA de 
mobilité 
cofinancées par la 
Confédération pour 
améliorer les 
chances de mise en 
œuvre. 

b) Mieux assurer la 
coordination entre 
planifications 
territoriale et 
mobilité, en 
formalisant un suivi 
conjoint des 
mesures au niveau 
cantonal. 

c) Lier plus 
systématiquement 
les subventions 
cantonales à des 
objectifs et délais 
de réalisation 
(conventions avec 
MO) et en assurer 
un suivi renforcé. 

En cours de 
traitement 

L’adoption par le Conseil d’Etat du 2e crédit-cadre 
pour la Stratégie interface a permis 
l’établissement d’un bilan du 1er volet et favorise 
la participation cantonale dans la mise en œuvre 
de mesures d’agglomération. La future Stratégie 
pour les agglos en cours d’élaboration devrait 
encore permettre d’améliorer la participation du 
canton dans la mise en œuvre des mesures 
d’agglomération. 
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Commune de Nyon 

N° Recommandations Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

5 Garantir la mise en 
œuvre des mesures 
nyonnaises 

Entièrement 
traitée (2024) 

 

6 Assurer le 
développement de la 
gare de Nyon 

Refusée  

Commune de Coppet 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

4a Améliorer l’attractivité 
de la gare de Coppet 
 

En cours de 
traitement 

La planification territoriale nécessaire à la mise en 
œuvre de la mesure est retardée. Ce nouveau 
retard augmente le risque de compromettre sa 
réalisation à l’horizon-temps fixé (PA6-2035), déjà 
repoussé une fois. S’agissant de la révision d’un 
PDCom, la Cour rappelle la responsabilité conjointe 
des autorités exécutive et délibérante en la 
matière. 
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Rapport n°83 : Performance de processus achat et recrutement des cadres à l’Université de 

Lausanne, publié le 6 mars 2024. 

L’Université de Lausanne (UNIL) revêt une 

importance stratégique pour le canton de Vaud. 

Celui-ci lui verse une subvention annuelle de près 

de CHF 340 millions. Légalement, l’UNIL dispose 

d’une grande autonomie dans la gestion de ses 

activités. Alors que la recherche et 

l’enseignement de l’UNIL font l’objet 

d’évaluations régulières pour son accréditation, 

la Cour des comptes s’est intéressée à son 

organisation administrative. 

 

Travaux et analyses 

Dans un premier temps, l’audit de la Cour a 

porté sur la manière dont l’UNIL réalise ses 

achats de biens et services, qui avoisinent les 

CHF 100 millions par an. Plusieurs faiblesses ont 

été relevées. D’une part, le processus d’achat 

est encore fortement dépendant du papier, 

notamment à cause d’un système comptable 

obsolète. Il est ainsi difficile d’obtenir des 

données consolidées fiables et exploitables à 

des fins d’analyses et de contrôles. D’autre part, 

les pratiques d’achat ne sont pas assez 

harmonisées et il existe un risque de non-

conformité aux dispositions sur les marchés 

publics. Des constats établis lors de cette 

première phase d’audit et des signalements 

reçus par la Cour l’ont conduite à étendre le 

périmètre d’examen. Des aspects liés à la 

gestion des ressources humaines – en 

particulier, dans les procédures de recrutement 

des cadres – ont été audités. Il en ressort que le 

Service des ressources humaines ne soutient 

pas suffisamment la Direction de l’UNIL dans la 

mise en œuvre d’une politique de qualité. Les 

décisions de recrutement de cadres ne sont pas 

assez formalisées.  

La Cour a aussi observé que les mesures 

d’accompagnement préconisées à l’entrée  

 

 

 

en fonction de ces cadres n’étaient pas 

systématiquement réalisées (mesures de 

coaching et formation complémentaire, par 

exemple). Enfin, des pièces importantes dans les 

dossiers analysés n’ont pas pu être retrouvées, 

comme les formulaires d’entretien de fin de 

période d’essai qui sont une exigence légale. 

Enfin, la Cour a examiné la gouvernance mise 

en place par la direction de l’UNIL et le 

positionnement de ses services centraux. Elle a 

constaté que ces services ne disposent pas de 

l’autorité nécessaire pour assurer une 

application uniforme des processus dont ils 

sont pourtant responsables au sein de l’entier 

de l’UNIL. Les directives émises par la direction 

sont trop nombreuses et malgré tout 

incomplètes. A ce titre, la question des conflits 

d’intérêts reste insuffisamment réglée et 

plusieurs pratiques comptables doivent aussi 

être modernisées.  

Recommandations et plus-values  

La direction de l’UNIL a accepté les 

recommandations émises, sauf celle portant 

sur la centralisation des achats. Elle estime 

qu’une centralisation totale ne permettrait pas 

de répondre aux besoins réels de l’UNIL. 

  

Recommandations émises 

Entité auditée UNIL 

Entièrement traitée 1 

En cours de traitement 4 

Non traitées 4 

Refusée 1 

TOTAL 10 

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/cour_comptes/1_Rapports_d_audit/83_Rapport.pdf
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Depuis la publication du rapport, si plusieurs 

projets ont démarré afin d’améliorer la 

performance des processus administratifs au 

sein de l’UNIL, les effets concrets sont encore 

peu nombreux.  

Du côté des achats, le déploiement d’une 

solution informatique dans deux services pilote 

est confirmée dès le 1er janvier 2026, ce qui 

représente un pas important mais restreint 

vers une dématérialisation du processus. La 

Cour regrette également que la direction de 

l’UNIL ait repoussé sans fixer d’échéance la 

mise en place d’un processus achat harmonisé 

et renoncé à désigner un service responsable 

d’assurer la conformité des achats de 

l’institution aux règles applicables.   

En ce qui concerne la gestion des ressources 

humaines, la Cour salue la mise en place d’une 

politique de recrutement des cadres reprenant 

les différents éléments prescrits dans sa 

recommandation. Des démarches ont 

également été entreprises par le service des 

ressources humaines pour mettre en place des 

indicateurs de gestion, établir des tableaux de 

bords et d’autres outils en vue d’assurer un 

meilleur suivi des ressources humaines.   

Finalement, des analyses sont en cours afin 

d’optimiser le fonctionnement des services 

centraux, réviser les directives internes et 

mettre en place de nouvelles directives sur les 

conflits d’intérêts et les activités accessoires

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Doter le processus achat 
d’un outil informatique 

Non traitée Le déploiement de la solution achat dans le cadre 
du projet SAP S/4 Hana est confirmée au 1er 
janvier 2026 dans 2 services pilotes (les plus gros 
acheteurs) puis progressivement dans le reste de 
l’institution selon les priorités fixées par la 
Direction.  

2 Assurer la conformité aux 
règles sur les marchés 
publics 

En cours de 
traitement  

La directive de la Direction 2.2 sur les 
engagements financiers et contractuels a été 
entièrement révisée pour refléter les règles 
applicables. Elle est entrée en vigueur en janvier 
2026. Toutefois, la Direction doit encore désigner 
formellement un service responsable de veiller à 
la bonne application des dispositions sur les 
marchés publics, y compris en réalisant des 
contrôles.  

3 Définir un processus achat 
harmonisé 

Non traitée  La Cour regrette que la Direction ait décidé de 
reporter sine die le traitement de cette 
recommandation par manque de ressources. 

4  Centraliser les achats  Refusée   
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5  Consolider la gestion, la 
surveillance et le suivi des 
ressources humaines 

En cours de 
traitement  

Différentes démarches ont été entreprises par le 
SRH en 2025 et doivent encore être pleinement 
déployées en 2026 :  

− Le formulaire dédié aux entretiens 
d’évaluation a été entièrement révisés et 
sera déployé en 2026.  

− Un projet de gestion documentaire 
informatisée est en cours de déploiement, 
toutefois il ne couvre pas encore les 
processus dits complexes.  

6 Instaurer un processus de 
recrutement des cadres 

Entièrement 
traitée (2025)  

La politique de recrutement des cadres au sein 
des facultés et services a été validée par la 
Direction en 2025. Cette politique prévoit les 
différents éléments que la Cour avait listés dans 
la recommandation émise.  

7  Renforcer la position des 
principaux services de la 
Direction 

Non traitée Un mandataire externe a été mandaté en 2025 
pour analyser les possibilités d’optimisation des 
services centraux et le rôle du Secrétariat 
général. Ce rapport doit encore être analysé en 
détail par le comité de pilotage et présenté à la 
Direction.  

8  Prévenir le risque de conflit 
d’intérêts 

Non traitée Des projets de directives sur les conflits d’intérêts 
et les activités accessoires sont toujours en cours 
d’élaboration. 

9  Réviser les directives 
internes de l’UNIL 

En cours de 
traitement  

La Direction de l’UNIL a validé en juillet 2025 
une note visant à définir la notion de directives 
de la Direction, les rôles et responsabilités du 
Service juridique et des services responsables et 
a chargé le service juridique de procéder à une 
révision des directives actuelles.  

10  Adapter certaines pratiques 
comptables 

En cours de 
traitement  

La structure financière a été adaptée et sera 
effective avec le déploiement de l’ERP SAP 
S4/Hana au 1er janvier 2026. Les règles 
d’activation des biens mobiliers doivent encore 
être validées avec le Canton.  
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Rapport n°85 : Audit sur le système régional de la taxe au sac et l’élimination des ordures, 

publié le 2 octobre 2024 

La gestion des déchets fait partie intégrante de 

la politique de développement durable du 

canton de Vaud. L’élimination des ordures est 

déléguée aux communes, regroupées en 

périmètres de gestion des déchets pour 

coordonner leurs actions. Au niveau cantonal, le 

Département de la jeunesse, de 

l’environnement et de la sécurité (DJES) exerce 

la haute police en la matière, alors que la 

Direction générale de l’environnement (DGE) 

est chargée de l’exécution de l’ensemble du 

droit de l’environnement, dont fait partie la 

gestion des déchets. Selon le principe 

constitutionnel de causalité (principe du 

« pollueur-payeur), le producteur de déchets 

doit supporter les coûts de leur élimination.  

A fin 2023, plus de 85% de la population 

vaudoise, répartie dans 237 communes, utilise 

le sac à ordures « Trier c’est valoriser » proposé 

par le système régional de la taxe au sac 

(système de la TAS). Sa gestion repose sur le 

Collège des président·e·s, organe formé de 

représentant·e·s des six périmètres participant 

au système.  

Les acteurs concernés sont nombreux et le 

cadre normatif régissant la gestion des déchets 

est complexe. En outre, la Cour des comptes a 

reçu plusieurs signalements concernant la 

gestion des déchets. C’est la raison pour 

laquelle elle a audité la performance du système 

de la TAS et l’élimination des ordures auprès des 

acteurs cantonaux, régionaux et communaux 

 

 

 

  

Recommandations émises 

Entités 
auditées 

DJES DGE 
Collège des 

président·e·s 
Aigle Epalinges Forel 

(Lavaux) 
Noville Prilly 

Saint
-Prex 

Entièrement 
traitées 

0 0 0 1 2 1 1 0 3 

En cours de 
traitement 

1 4 0 5 4 1 2 2 1 

Partiellement 
traitée 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Non traitées 0 3 5 1 1 3 3 2 3 

Suspendue 0 0 0 0 0 1 0 0 1 

Refusées 1 0 2 0 0 0 0 1 0 

TOTAL 2 7 7 7 7 6 6 5 8 
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Travaux et analyses 

L’audit, couvrant la période 2018-2022, a 

évalué la gouvernance (efficience) et la 

répartition des recettes aux communes 

affiliées (efficacité). La Cour a aussi contrôlé si 

les six communes auditées veillaient à réduire 

les coûts (économie) et si le mode de taxation 

respecte les principes applicables en la 

matière. Elle s’est ensuite penchée sur le rôle 

de surveillance de la gestion des déchets 

exercé par le Canton.  

Les six périmètres ont créé une société simple 

pour gérer les revenus de la taxe. C’est TRIDEL 

SA qui assume les obligations juridiques, ce qui 

entraîne notamment des risques de conflit 

d’intérêts. En outre, chaque commune ne 

bénéficie pas d’un montant identique 

rétrocédé par tonne d’ordures et les risques 

d’erreurs dans la répartition de la taxe ne sont 

pas suffisamment gérés.  

Les communes ne maîtrisent pas suffisamment 

les contours du monopole public d’élimination 

des ordures. Certaines communes ne sont pas 

conscientes que la libération du monopole 

public s’applique également aux succursales 

des entreprises dès 250 EPT. De l’autre côté, 

aucune commune ne contrôle ni le respect de 

la zone d’apport telle que définie dans le plan 

cantonal de gestion des déchets, ni le tarif 

d’incinération que paient les entreprises de 

moins de 250 EPT gérant elles-mêmes leurs 

déchets. De plus, cinq des six communes 

auditées recourent au revenu de l’impôt pour 

financer la gestion des déchets urbains, qui 

constitue pourtant un domaine autofinancé.  

Alors qu’il appartient au DJES de contrôler les 

pratiques, il ne s’assure pas de l’application du 

cadre légal et règlementaire. Enfin, certaines 

constatations concernant la DGE constituent le 

pendant des observations faites dans les 

communes en raison de leur applicabilité à 

toutes les communes vaudoises.  

 

Recommandations et plus-values  

La Cour conclut à la nécessité de renforcer le 

pilotage et la surveillance du système de la TAS 

et de la gestion des DU. Ses recommandations 

visent également à garantir l’égalité de 

traitement ainsi que la comparabilité entre les 

communes. Enfin, les risques d’erreurs doivent 

être mieux gérés et l’application du principe de 

causalité garantie.  

Les acteurs cantonaux  

Tant du côté du DJES que de la DGE, la mise en 

œuvre de certaines recommandations dépend 

de l’avancement de la révision de la LGD. La 

revue et mise à jour de la Notice cantonale sur 

le financement de la gestion des déchets 

urbains est prévu pour 2026. La DGE a pris 

contact avec la DGAIC pour la mise en œuvre 

des recommandations en lien avec les 

comptabilités communales et mené 

différentes analyses au sujet du monitoring des 

quantités des déchets et coûts de leur gestion.   

Le Collège des président·e·s  

Le Collège des président·e·s a entamé diverses 

réflexions pour prendre des mesures pouvant 

répondre aux recommandations émises par la 

Cour. Il a notamment prévu l’établissement 

d’une nouvelle convention ainsi que la création 

d’une personne morale en vue de la gestion de 

la TAS.  

Les six communes auditées 

Bien que dans l’attente du nouveau règlement-

type sur la gestion des déchets, la majorité des 

communes a démarré un processus de révision 

de leur propre règlement. Le recensement et la 

mise à jour des listes des entreprises est en 

cours afin de régulariser l’élimination des 

déchets des entreprises de plus ou de moins de 

250 EPT. Des ajustements seront encore 

nécessaires pour la taxation des 

administrations publiques, qu’il s’agisse de la 

taxe à la quantité que de la taxe de base.  
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Au niveau des pratiques comptables, la Cour 

constate que la plupart des communes 

auditées ont procédé aux reclassifications 

nécessaires permettant la correcte 

délimitation des seuls coûts de gestion des 

déchets urbains dans le compte autofinancé et 

devant ainsi permettre une fixation précise du 

niveau des taxes requis pour atteindre les taux 

de couverture des coûts en la matière

DJES 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Exiger l’instauration d’un 
cadre administratif et 
juridique dans les périmètres 
comptant des communes 
adhérentes à la TAS 

En cours de 
traitement 

Des dispositions dédiées aux périmètres et à 
leur structure sont intégrées dans le chantier de 
révision de la LGD et des échanges ont eu lieu à 
ce sujet avec diverses parties prenantes.  

19 Remplir les missions données 
par la LGD au DJES 

Refusée  

DGE 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

10b Entreprises de moins de 250 
EPT : appliquer le monopole 
public d’élimination des 
déchets 

Non traitée Sous réserve des modifications dans le cadre de 
la révision de l’OLED, la notion de monopole 
sera précisée dans les publications relevant de 
la compétence de la DGE.   

11b Assujettir les administrations 
publiques aux taxes sur les 
déchets 

Non traitée L’adaptation du règlement type sur la gestion 
des déchets sera évaluée en fonction de 
l’avancement de la révision de la LGD.  

13 Vérifier l’exactitude de 
l’inventaire des quantités de 
déchets collectés par les 
communes 

En cours de 
traitement 

Un accompagnement des communes a été 
organisé en 2025 pour la collecte des données 
2024. Une analyse de Vaud-Stat-Déchets a été 
mené par un expert et les efforts seront 
poursuivis lors de la prochaine collecte de 
données.  

14b Saisir l’ensemble des coûts 
imputables au compte de 
gestion des déchets 

En cours de 
traitement 

Un contact avec la DGAIC a été établi et la 
collaboration se poursuivra sur les questions 
liées à MCH2 et la revue de la Notice sur le 
financement de la gestion des déchets urbains.  

16b Enregistrer les mesures 
d’accompagnement dans le 
compte social communal 

Non traitée Il est prévu de revoir la notice sur le 
financement de la gestion des déchets urbains 
courant 2026.  

17b Assurer l’atteinte des taux de 
couverture des coûts légaux 
par les taxes sur les déchets 

En cours de 
traitement 

Des échanges ont eu lieu avec la DGAIC au sujet 
des informations à collecter auprès des 
communes. Il est prévu d’établir une 
systématique pour des contrôles en la matière.  

18 Mettre en place un 
monitoring financier 

En cours de 
traitement 

Une analyse a permis d’évaluer la faisabilité de 
l’éventuel développement d’un outil sur le 
monitoring des coûts de la gestion des déchets.  
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Collège des président·e·s  

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

2 Revoir la gouvernance du 
système de la TAS 

Refusée  

3 Corroborer les sources 
d’information pour garantir 
l’exactitude du tonnage 
déterminant 

Non traitée Aucune mesure n’a été prise à ce stade.  

4 Mieux traiter les erreurs de 
tonnage 

Non traitée L’établissement d’une nouvelle convention 
ainsi que d’une directive interne sont prévus.  

5 Contrôler les comptes du 
fabricant en relation avec la 
rétrocession de la taxe brute 

Non traitée Aucun document n’a été fourni à la Cour 
attestant de la mise en place de tels contrôles.  

6 Rétrocéder un montant par 
tonne identique à toutes les 
communes 

Non traitée La mise en œuvre de cette recommandation est 
prévue d’être réglée par la nouvelle convention 
à établir. 

7 Analyser régulièrement 
l’adéquation du prix des sacs 
taxés 

Refusée  

8 Assurer une surveillance 
indépendante et suffisante 

Non traitée  Il est prévu de réorganiser la gouvernance de la 
TAS fin 2026.  

Aigle 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

9 Entreprises de 250 EPT ou 
plus : les libérer du monopole 
public d’élimination des 
déchets 

En cours de 
traitement 

Un mandat externe a été attribué pour 
accompagner la commune dans la 
régularisation de l’élimination des déchets.  

10a Entreprises de moins de 250 
EPT : appliquer le monopole 
public d’élimination des 
déchets 

En cours de 
traitement 

Un mandat externe a été attribué pour 
accompagner la commune dans la 
régularisation de l’élimination des déchets.  

11a Assujettir les administrations 
publiques aux taxes sur les 
déchets 

En cours de 
traitement 

Un mandat externe a été attribué pour 
accompagner la commune dans la 
régularisation de l’élimination des déchets. 

12 Appliquer la procédure de 
marchés publics pour 
l’élimination des déchets 
urbains 

En cours de 
traitement 

Un mandat externe a été attribué pour 
accompagner la commune dans la 
régularisation de l’élimination des déchets. 

14a Saisir l’ensemble des coûts 
imputables au compte de 
gestion des déchets  

Non traitée L’identification, la délimitation et l’imputation 
des coûts de gestion sont prévues d’être 
effectives dans les comptes 2026. 

16a Enregistrer les mesures 
d’accompagnement dans le 
compte social communal 

Entièrement 
traitée (2025) 

Les mesures d’accompagnement sont 
financées par le compte social communal dès 
2025.  

17a Assurer l’atteinte des taux de 
couverture des coûts légaux 
par les taxes sur les déchets 

En cours de 
traitement 

Des mesures devant permettre de couvrir les 
coûts d’élimination des déchets urbains par les 
seules taxes sur les déchets ont été prises.  



Rapport d’activité 2025 

Page | 70 

 

Epalinges 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

9 Entreprises de 250 EPT ou 
plus : les libérer du monopole 
public d’élimination des 
déchets 

En cours de 
traitement 

La mise à jour du règlement communal et le 
recensement des entreprises sont en cours.  

10a Entreprises de moins de 250 
EPT : appliquer le monopole 
public d’élimination des 
déchets 

En cours de 
traitement 

La mise à jour du règlement communal, le 
recensement des entreprises et l’élaboration 
d’un formulaire pour les entreprises souhaitant 
mandater leur propre transporteur sont en 
cours.  

11a Assujettir les administrations 
publiques aux taxes sur les 
déchets 

En cours de 
traitement 

Seules des imputations internes en ce qui 
concerne les taxes de base pour 
l’administration communale sont prévues pour 
l’instant.  

14a Saisir l’ensemble des coûts 
imputables au compte de 
gestion des déchets  

Entièrement 
traitée (2025) 

Les reclassifications nécessaires entre les 
comptes de gestion des déchets urbains et non 
urbains ont été effectuées.   

15 Mentionner les mesures 
d’accompagnement et toute 
exemption dans une base 
règlementaire 

En cours de 
traitement 

La mise à jour du règlement communal est en 
cours.  

16a Enregistrer les mesures 
d’accompagnement dans le 
compte social communal 

Entièrement 
traitée (2025) 

Les coûts résultant de l’octroi de mesures 
d’accompagnement ne sont plus financés par 
les taxes sur les déchets urbains dès 2024.  

17a Assurer l’atteinte des taux de 
couverture des coûts légaux 
par les taxes sur les déchets 

Non traitée Les ajustements nécessaires se feront suite à 
l’élaboration du règlement communal et 
l’analyse des taux de couverture.  

Forel (Lavaux) 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

9 Entreprises de 250 EPT ou 
plus : les libérer du monopole 
public d’élimination des 
déchets 

Non traitée La commune est en attente de la publication, 
par la DGE du nouveau règlement-type sur la 
gestion des déchets.  

10a Entreprises de moins de 250 
EPT : appliquer le monopole 
public d’élimination des 
déchets 

Non traitée La commune est en attente de la publication, 
par la DGE du nouveau règlement-type sur la 
gestion des déchets. 

11a Assujettir les administrations 
publiques aux taxes sur les 
déchets 

Non traitée La commune est en attente de la publication, 
par la DGE du nouveau règlement-type sur la 
gestion des déchets. 

12 Appliquer la procédure de 
marchés publics pour 
l’élimination des déchets 
urbains 

Suspendue Au courant 2028, la commune doit lancer une 
procédure conforme aux marchés publics pour 
trouver un transporteur.  

16a Enregistrer les mesures 
d’accompagnement dans le 
compte social communal 

Entièrement 
traitée (2025) 

Les mesures d’accompagnement sont 
financées par le compte social communal dès 
2025. 
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17a Assurer l’atteinte des taux de 
couverture des coûts légaux 
par les taxes sur les déchets 

En cours de 
traitement 

La taxe forfaitaire par habitant a été augmentée 
en 2026 et d’autres mesures sont prévues pour 
pouvoir garantir l’autofinancement de la 
gestion des déchets urbains (développement 
d’outils permettant de surveiller les taux de 
couverture des coûts).  

Noville 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

9 Entreprises de 250 EPT ou 
plus : les libérer du monopole 
public d’élimination des 
déchets 

En cours de 
traitement 

Le règlement communal a été révisé et est 
entré en vigueur au 1er janvier 2026. La 
commune a également entamé des démarches 
pour libérer les entreprises de plus de 250 EPT 
du monopole public.    

10a Entreprises de moins de 250 
EPT : appliquer le monopole 
public d’élimination des 
déchets 

Entièrement 
traitée (2025) 

Le règlement communal été révisé et est entré 
en vigueur au 1er janvier 2026 et à cette date, 
aucune entreprise n’a souhaité mandater son 
propre transporteur.  

11a Assujettir les administrations 
publiques aux taxes sur les 
déchets 

Non traitée Seules des imputations internes en ce qui 
concerne les taxes de base pour 
l’administration communale sont prévues pour 
l’instant.  

12 Appliquer la procédure de 
marchés publics pour 
l’élimination des déchets 
urbains 

Non traitée Depuis l’audit, la commune demande des devis 
et procède ensuite à la conclusion de contrats 
d’une durée d’un an. Toutefois, la valeur du 
marché doit toujours être estimée en tenant 
compte des besoins effectifs prévisibles. 
L’adjudicateur ne saurait choisir une méthode 
d’évaluation conduisant à une estimation trop 
faible de la valeur d’un marché déterminé dans 
l’intention d’éviter l’application des règles du 
droit des marchés publics (cf. art. 15 AIMP 
2019).   

16a Enregistrer les mesures 
d’accompagnement dans le 
compte social communal 

Non traitée Il est prévu de comptabiliser le coût résultant 
des mesures d’accompagnement dans le 
compte social dès 2026.   

17a Assurer l’atteinte des taux de 
couverture des coûts légaux 
par les taxes sur les déchets 

En cours de 
traitement 

La commune a pris des mesures visant à couvrir 
les coûts d’élimination des déchets urbains par 
les seules recettes des taxes y relatives.  

Prilly 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

9 Entreprises de 250 EPT ou 
plus : les libérer du monopole 
public d’élimination des 
déchets 

En cours de 
traitement 

Il est prévu de mettre à jour le règlement 
communal courant 2026.  
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10a Entreprises de moins de 250 
EPT : appliquer le monopole 
public d’élimination des 
déchets 

Refusée  

11a Assujettir les administrations 
publiques aux taxes sur les 
déchets 

Non traitée La commune n’assujettira pas l’administration 
communale à la taxe de base. Seules seront 
assujettis l’administration cantonale et les 
structures intercommunales.  

14a Saisir l’ensemble des coûts 
imputables au compte de 
gestion des déchets  

En cours de 
traitement 

Certaines imputations nécessaires au compte 
de gestion des déchets urbains ont d’ores et 
déjà été effectuées.   

15 Mentionner les mesures 
d’accompagnement et toute 
exemption dans une base 
règlementaire 

Non traitée Il est prévu de mettre à jour le règlement 
communal courant 2026. 

Saint-Prex 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour 

9 Entreprises de 250 EPT ou 
plus : les libérer du monopole 
public d’élimination des 
déchets 

Non traitée La commune est en attente de la révision de la 
loi cantonale sur la gestion des déchets pour la 
révision de son propre règlement communal.   

10a Entreprises de moins de 250 
EPT : appliquer le monopole 
public d’élimination des 
déchets 

En cours de 
traitement 

La liste des entreprises concernées a été mise à 
jour et la Municipalité a entamé des démarches 
pour une demande de mise en conformité des 
restaurateurs.   

11a Assujettir les administrations 
publiques aux taxes sur les 
déchets 

Non traitée La commune est en attente de la révision de la 
loi cantonale sur la gestion des déchets pour la 
révision de son propre règlement communal.  

12 Appliquer la procédure de 
marchés publics pour 
l’élimination des déchets 
urbains 

Suspendue A l’issue du contrat actuel, la commune doit 
lancer une procédure conforme aux marchés 
publics pour trouver un transporteur.  

14a Saisir l’ensemble des coûts 
imputables au compte de 
gestion des déchets  

Entièrement 
traitée (2025) 

Les reclassifications nécessaires entre les 
comptes de gestion des déchets urbains et non 
urbains ont été effectuées.   

15 Mentionner les mesures 
d’accompagnement et toute 
exemption dans une base 
règlementaire 

Non traitée La commune est en attente de la révision de la 
loi cantonale sur la gestion des déchets pour la 
révision de son propre règlement communal. 

16a Enregistrer les mesures 
d’accompagnement dans le 
compte social communal 

Entièrement 
traitée (2025) 

Toutes les mesures d’accompagnement sont 
financées par le compte social communal dès 
2024.  

17a Assurer l’atteinte des taux de 
couverture des coûts légaux 
par les taxes sur les déchets 

Entièrement 
traitée (2025) 

Les taux de couverture des coûts légaux par les 
taxes sur les déchets sont atteints pour 
l’exercice 2024.  
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Rapport n°86 : Appui aux services cantonaux souhaitant mettre un terme aux rapports de 

travail, publié le 30 octobre 2024

Pour répondre aux situations d’inadéquation 

entre les prestations fournies par un∙e 

collaborateur∙trice et les attentes de 

l’employeur, la résiliation des rapports de 

travail par l’employeur reste une option 

possible en dernier recours. Toutefois le cadre 

légal vaudois impose de lourdes contraintes. 

Dans la plupart des cas, les services choisissent 

de négocier une convention de départ, d’un 

commun accord. La Cour constate par ailleurs 

que le licenciement immédiat est quatre fois 

plus fréquent que le licenciement ordinaire. La 

mise en œuvre de la politique RH du Conseil 

d’Etat incombe en premier lieu à la Direction 

générale des ressources humaines (DGRH). 

 

Travaux et analyses 

Tant pour prévenir la dégradation des rapports 

de travail lorsque c’est encore possible, que 

pour engager des démarches de résiliation, le 

courage managérial est essentiel. Il se 

manifeste dans le contact direct mais aussi 

dans la manière de documenter les problèmes 

rencontrés. Pour développer cette 

compétence dans les services, l’offre de 

formation présente un potentiel 

d’amélioration, tant pour les cadres que pour 

les fonctions RH. 

Pour assurer une harmonisation des pratiques, 

la DGRH met en ligne de nombreux documents 

à disposition des services. Toutefois certains 

modèles sont relativement sommaires et 

susceptibles d’engendrer des contestations. 

La Direction générale des affaires 

institutionnelles et des communes (DGAIC) 

fournit également un appui aux services et 

représente notamment l’Etat en justice. 

 

 

Pour valider les conventions de départ des 

collaborateur·trice·s que lui soumettent les 

services, la DGRH prend en compte divers 

critères. Ceux-ci devraient être formalisés afin 

de garantir une égalité de traitement au sein de 

l’Administration cantonale vaudoise (ACV). Les 

retours en emploi au sein de l’Etat, susceptibles 

de donner lieu au remboursement d’une 

éventuelle indemnité de départ versée dans le 

cadre d’une convention, ne sont pas suivis 

systématiquement. 

Les chef·fe·s de service sont au bénéfice de 

conditions particulières, formalisées il y a plus 

de 20 ans, dont l’adéquation n’a jamais fait 

l’objet d’un réexamen. 

  

Afin de mieux préparer les services à gérer des 

situations conflictuelles, favoriser l’égalité de 

traitement et mettre à profit l’appui des 

responsables RH départementaux·ales, la Cour 

a adressé six recommandations à la DGRH dont 

une conjointement à la DGAIC, et deux 

recommandations au Conseil d’Etat. Toutes les 

recommandations ont été acceptées.  

Recommandations émises 

Entités auditées 

TO
TA

L 

D
G

R
H

 

C
o

n
se

il 
d

’
Et

at
 

D
G

A
IC

 

Traitées 3 3   

Non traitées 1  1  

En cours 5 3 1 1 

TOTAL 9 6 2 1 
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Etat des recommandations au 31.12.2025 et 

plus-values 

En concertation avec le terrain, les formations 

pour cadres ont été enrichies en ce qui 

concerne le feed-back, la fixation d’objectifs, la 

gestion des situations difficiles, le courage 

managérial. L’intervision a été introduite dans 

la formation Objectif cadre, en tant qu’outil 

d’entraînement. 

Afin de renforcer la conformité des pratiques 

des services en matière de fin des rapports de 

travail, quatre fiches type « avis de droit » et 

dix modèles de courriers ont été améliorés. 

Un cockpit d’indicateurs RH, livrable principal 

du projet « pilotage et indicateurs RH » piloté 

par la DGRH, est mis à disposition des services 

depuis décembre 2025. Il a pour objectif de 

soutenir les services dans le pilotage RH. 

La formalisation des critères permettant de 

fonder les termes et indemnités des 

conventions de départ sont en voie de 

formalisation, en concertation avec le CHUV. 

Toutefois en ce qui concerne les chef·fe·s de 

service, la question relève du Conseil d’Etat et 

n'a pas encore été traitée. 

Les retours en emploi de bénéficiaires de 

conventions sont désormais surveillés, afin de 

pouvoir exiger un remboursement le cas 

échéant. 

Des démarches sont prévues afin d’élargir la 

vision de la DGRH aux conventions de départ 

du personnel enseignant.  

Des échanges ont eu lieu entre la DGRH et les 

RRH départementaux·ales afin de renforcer 

leur rôle de coordination, en vue d’une 

formalisation en 2026. 

Un projet de directive du Conseil d’Etat est en 

discussion entre la DGRH et la DGAIC, afin de 

clarifier les périmètres d’action respectifs et la 

transmission d’informations

DGRH 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Développer des formations 
ciblées, en appui au courage 
managérial  

Entièrement 
traitée (2025) 

Les formations managériales et intervisions 
entre cadres ont été développées, soutenant la 
capacité à gérer des situations difficiles et 
permettant ainsi de favoriser le courage 
managérial. 

2 Développer certains aspects 
des documents normatifs 

Entièrement 
traitée (2025) 

La DGRH a amélioré et enrichi plusieurs 
modèles de courriers et avis de droit. 

3 Définir et communiquer les 
rôles respectifs de la DGRH et 
la DGAIC 

En cours de 
traitement 

La coordination se poursuit entre la DGRH et la 
DGAIC. La finalisation d’une directive du Conseil 
d’Etat est annoncée.  

5 Développer les indicateurs  Entièrement 
traitée (2025) 

En décembre 2025, un cockpit d’indicateurs RH 
a été mis à disposition des chef·fe·s de service 
et responsables RH. 

6b Cadrer et actualiser la 
pratique des conventions de 
départ 

En cours de 
traitement 

Des échanges ont eu lieu entre la DGRH, la 
DGAIC et le CHUV afin d’harmoniser les 
conditions et modalités des conventions de 
départ. La directive technique 59.1 et les 
modèles de conventions seront modifiés 
courant 2026.  
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N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

7 Systématiser la vision de la 
DGRH sur les conventions et 
les retours en emploi 

En cours de 
traitement 

La requête informatique permettant à la DGRH 
de contrôler les retours en emploi de 
bénéficiaires de conventions a été développée 
et testée. 
A partir de 2026, la coordination sera renforcée 
avec le Département de l’enseignement et de la 
formation professionnelle afin de systématiser 
la vision de la DGRH sur les conventions de 
départ. 

DGAIC 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

3 Définir et communiquer les 
rôles respectifs de la DGRH et 
la DGAIC 

En cours de 
traitement 

La coordination se poursuit entre la DGRH et la 
DGAIC. La finalisation d’une directive du Conseil 
d’Etat est annoncée. 

Conseil d’Etat 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

4 Mobiliser les RRH 
départementaux·ales 

En cours de 
traitement 

Des échanges avec les RRH ont été initiés et des 
propositions concernant leurs missions seront 
formalisées en 2026. 

6a Cadrer et actualiser la 
pratique des conventions de 
départ 

Non traitée Le Conseil d’Etat prévoit de traiter cette 
recommandation en 2026. 
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Rapport n°87 : La gestion du dispositif d’accueil de jour des enfants par la FAJE et les 

réseaux, publié le 13 novembre 2024

Selon la Constitution vaudoise, l’Etat et les 

communes organisent l’accueil de jour des 

enfants, dont l’un des buts est de permettre 

aux parents de concilier vie privée et vie 

professionnelle. Si le nombre de places a 

considérablement augmenté ces dernières 

années, le besoin de garde n’est pas encore 

entièrement satisfait et la demande continue 

de croître. Le coût global de l’accueil de jour est 

élevé (CHF 628 millions en 2022) et en 

augmentation constante depuis la mise en 

place du dispositif en 2006. Il est financé 

principalement par les parents, les communes, 

l’Etat de Vaud ainsi que les employeurs.  

 

Travaux et analyses 

A l’issue de ses travaux, la Cour a constaté que 

des objectifs et dispositions de la loi ne sont pas 

suffisamment définis. Dès lors, ils sont 

interprétés et appliqués de manière différente, 

ce qui est difficilement compréhensible pour 

les parents et les contribuables. Le rôle de la 

FAJE vis-à-vis des réseaux n’est pas non plus 

clairement établi. Par exemple, cette dernière 

a mis en place un système de subventions 

incitatives ingénieux, mais dont la performance 

est peu questionnée. 

La Cour a également regretté le peu 

d’initiatives prises pour mutualiser les 

ressources entre les 33 réseaux existants.  

C’est le cas notamment dans le domaine de 

l’informatique où la grande majorité des 

réseaux recourent pourtant au même 

fournisseur sans mener des négociations 

groupées. La Cour a également constaté des 

 

 

 

Recommandations émises 

Entité auditée FAJE 

En cours de traitement 2 

Non traitées 7 

TOTAL 9 

Instaurée par la loi pour veiller au 

développement de l’offre, la Fondation pour 

l’accueil de jour des enfants (FAJE) jouit d’une 

situation privilégiée au centre du dispositif 

financier. Elle a pour mission d’évaluer les 

besoins, de coordonner et favoriser le 

développement de l’offre et de subventionner 

les réseaux.  

 

 

approches différentes ainsi que des décisions 

documentées de façon variable. Par exemple, 

les critères d’attribution des places ne sont 

pas déterminés et appliqués de la même 

manière dans les 6 réseaux qu’elle a audités.  

Le calcul du revenu déterminant pour la 

facturation aux parents est effectué par les 

réseaux. Le dispositif gagnerait en 

transparence et en efficience si ce mode de 

calcul était unifié. Les discussions menées 

depuis de nombreuses années à ce sujet n’ont 

pas encore abouti.  

Enfin, en l’absence de principes comptables 

harmonisés et d’une comptabilité analytique, 

le coût moyen d’une place d’accueil n’est pas 

comparable entre les réseaux. Les écarts 

importants qui en résultent sont quasi 

impossibles à expliquer. Or une telle analyse 

permettrait peut-être d’identifier des pistes 

d’économies. 

 

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/cour_comptes/1_Rapports_d_audit/87_Rapport.pdf
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Recommandations et plus-values  

La FAJE étant la seule institution du dispositif à 

regrouper des représentant∙e∙s de tous les 

acteurs impliqués, la Cour considère qu’elle est 

la mieux placée pour favoriser les 

développements envisagés et coordonner les 

actions. La Cour lui a donc adressé neuf 

recommandations qui ont toutes été 

acceptées. 

L’entrée en vigueur de la loi fédérale sur le 

soutien à l’accueil extrafamilial institutionnel 

pour enfants pourrait entraîner des 

modifications du système actuellement en 

vigueur dans le canton de Vaud. Cela crée une 

certaine incertitude et freine notamment la 

révision de la loi cantonale.  

A l’issue de ce premier suivi, la FAJE a confirmé 

sa volonté de mettre en place ces prochaines  

années différentes actions visant à répondre à 

plusieurs des recommandations émises. En 

2025, la Cour salue notamment le soutien 

apporté aux réseaux en vue d’encourager les 

nécessaires développements informatiques 

requis pour le calcul du coût moyen. Des 

recommandations visant à harmoniser le calcul 

de ce coût ont également été rédigées et un 

plan comptable spécifique à l’accueil de jour 

est désormais à disposition.  

La Cour regrette toutefois que la FAJE estime 

ne pas avoir la légitimité de prescrire aux 

réseaux comment ils doivent prendre en 

compte le taux d’activité des parents. En effet, 

si ce critère est effectivement considéré par 

tous les réseaux, des différences de pratiques 

subsistent et il n’est pas toujours 

régulièrement questionné. 

 

N° Recommandations 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Initier une révision des 
dispositions légales et 
réglementaires 

Non traitée Un projet de révision de la loi cantonale sera 
élaboré par le SCAJE en partenariat avec la 
FAJE. Ce projet ne peut débuter tant que le sort 
de l’initiative sur les crèches au niveau fédéral 
n’est pas fixé. Cette dernière sera traitée au 
Parlement lors de la session de printemps 2026.  

2 Réviser le mécanisme de 
subventionnement du rabais 
fratrie 

Non traitée La FAJE a l’intention de travailler sur une 
nouvelle directive qui pourrait entrer en 
vigueur en 2028.  

3 Fixer des objectifs plus précis 
pour évaluer la performance 
des subventions incitatives 

Non traitée Aucune nouvelle subvention incitative n’a été 
mise en place en 2025. L’éventualité d’un 
mandat d’évaluation sur les subventions 
actuellement distribuées sera discutée par le 
Conseil de Fondation. 

4 Accompagner les objectifs 
stratégiques d’indicateurs et 
de cibles prédéfinies 

Non traitée Les objectifs stratégiques actuels couvrent la 
période 2025-2030. La FAJE a confirmé son 
intention de définir des objectifs mesurables et 
accompagnés d’indicateurs pour 2030-2035, 
mais cette réflexion est annoncée pour 2028.  

5 Assurer la prise en compte du 
taux d’activité des parents  

Non traitée 
(2025) 

La Cour des comptes regrette que la FAJE 
estime ne pas avoir la légitimité d’imposer ceci 
aux réseaux. Aucune autre mesure n’est 
envisagée.  

6 Réexaminer la pertinence de 
la liste d’attente centralisée 

Non traitée Des travaux sont en cours pour modifier les 
instructions en la matière pour 2026.  
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7 Soutenir la mutualisation des 
ressources 

En cours de 
traitement 

Depuis la publication du rapport, la FAJE a 
soutenu et financé les développements 
informatiques des logiciels utilisés par les 
réseaux pour le calcul du coût moyen et 
développé un simulateur de politique tarifaire 
afin de soutenir les réseaux dans leur révision. 
D’autres mesures sont en cours.  

8  Inciter les réseaux à 
documenter et à contrôler les 
décisions prises 

Non traitée La FAJE a l’intention de soutenir les réseaux 
dans l’élaboration de bonnes pratiques dans 
ce domaine, y compris en matière de 
protection des données.  

9  Assurer la qualité des 
données financières des 
réseaux 

En cours de 
traitement 

La Cour souhaite recevoir les résultats de 
l’évaluation du respect du nouveau calcul du 
coût moyen qui doit être réalisé en 2026.  
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Rapport n°88 : Gestion des crédits-cadres pour les améliorations foncières en zone 

agricole, publié le 20 novembre 2024.

Chaque année, le canton de Vaud distribue plus 

de CHF 10 millions de francs de subventions 

aux améliorations foncières (AF) pour soutenir 

la réalisation d’infrastructures agricoles. 

Depuis 2010, le Grand Conseil a approuvé six 

crédits-cadres d’un total de CHF 193 millions de 

francs pour des subventions aux projets d’AF. 

Le Conseil d’Etat désire engager 

CHF 30 millions supplémentaires d’ici 2029. 

La Direction générale de l’agriculture, de la 

viticulture et des affaires vétérinaires (DGAV) 

est compétente pour l’octroi, la gestion et la 

surveillance de ces subventions. Elle instruit les 

demandes des collectivités publiques tandis 

qu’elle confie cette tâche à l’Office du crédit 

agricole (OCA) pour les demandes 

d’exploitant∙e∙s individuel∙le∙s.  

 

Travaux et analyses 

La Cour a examiné la gestion de deux crédits-

cadre d’un montant total de CHF 54 millions 

entre 2019 et 2023. Sur la base de l’analyse 

d’un échantillon de plus de 10 % des dossiers 

AF et d’entretiens approfondis, y compris hors 

du canton, l’audit a conclu que l’instruction des 

demandes est réalisée avec diligence et 

rapidité. Le traitement des dossiers ainsi que la 

surveillance des AF et des tâches déléguées à 

l’OCA présentaient toutefois d’importantes 

possibilités d’amélioration. 

Recommandations et plus-values  

La DGAV a en partie actualisé et complété la 

documentation de ses processus-clés en 

matière d’AF qui s’avérait lacunaire, mais elle 

attend un outil informatique pour finaliser ce 

travail et améliorer l’instruction et la gestion 

des dossiers. Sa surveillance des activités du 

secteur AF et de l’OCA a déjà été renforcée. 

 

La Direction générale de l’environnement 

(DGE) a parfois versé des subventions 

supplémentaires et ses divisions émettent des 

conditions aux permis de construire préalables 

aux aides AF de la DGAV 

 

 

 

 

Le processus d’octroi des subventions AF qui ne 

sont pas assorties d’une demande de crédit 

agricole a en outre été optimisé, la DGAV 

prenant désormais ses décisions sans impliquer 

l’instance de validation des crédits. 

Afin d’intégrer les principes de durabilité dans 

les critères d’octroi des subventions AF, la 

DGAV a développé une grille d’analyse propre 

à chaque type d’AF, utilisée pour l’instruction 

des dossiers tant par la DGAV que par l’OCA. 

Plusieurs améliorations importantes ont été 

apportées au contrôle des subventions AF. 

L’OCA a renforcé le contrôle des coûts finaux 

des AF. La DGAV avec l’OCA ont de plus défini 

une stratégie de contrôle des objets 

subventionnés incluant des visites sur place.  

  

Recommandations émises 

Entité auditée DGAV DGE OCA 

Entièrement traitées 3 0 1 

Partiellement traitées 1 0 0 

En cours de traitement 1 1 0 

Non traitées 1 0 0 

TOTAL 6 1 1 
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Fonction du montant de la subvention et basée 

sur une analyse de risques, elle couvre le risque 

d’inefficacité des subventions sans surcharger 

les bénéficiaires. La Cour regrette qu’aucune 

approche similaire n’ait été définie pour le 

contrôle de l’entretien des AF, qui continuera 

de reposer uniquement sur des visites 

ponctuelles occasionnées par divers motifs.  

Enfin, la DGE travaille à mettre en place un suivi 

du respect des conditions qu’elle impose aux 

porteurs de projet afin d’assurer le respect des 

exigences et d’éviter de devoir réparer 

ultérieurement des atteintes à la nature et au 

paysage dues à des AF subventionnées

DGAV 

N° Recommandations Priorité Délai 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

1 Documenter les 
processus-clés en 
matière d’AF 

Elevée 12.2025 En cours de 
traitement  

Processus existants actualisés. 
Processus pour l’octroi des 
subventions AF et pour l’appui et le 
financement des syndicats AF 
établis. Projet d’outil informatique. 

2 Renforcer et 
assurer la qualité 
des dossiers AF 

Elevée 09.2025 Non traitée Projet d’application informatique 
en attente d’approbation de son 
financement par le GC. 

5 Intégrer les 
principes de la 
durabilité dans les 
critères d’octroi 
des subventions AF 

Elevée 06.2025 Entièrement 
traitée (2025) 

Grille d’analyse de la durabilité avec 
critères propres à chaque type d’AF 
établie. Test grandeur nature 
prévue en 2026. 

6 Décider de l’octroi 
de la subvention 
au moment de la 
remise du dossier 
instruit par l’OCA 

Moyenne 06.2025 Entièrement 
traitée (2025) 

Décisions de subventions AF sans 
crédit agricole prises par la DGAV 
sans attendre la séance du Conseil 
FIA/FIR. Pour les projets avec crédit 
agricole, subvention sous condition. 

7 Instaurer un 
contrôle du 
nombre prévu 
d’UGB dans les 
décisions de 
subventions AF 

Elevée 01.2025 Entièrement 
traitée (2025) 

Concept de contrôle en deux temps 
défini. Contrôles par l’OCA deux ans 
après la réalisation de l’AF et par la 
DGAV cinq ans après le décompte 
final. 

8 Instaurer une 
surveillance des AF 
et des tâches 
déléguées à l’OCA 

Elevée 09.2025 Partiellement 
traitée (2025) 

Contrôles sur les décisions d’octroi 
et les opérations de bouclement 
traitées par l’OCA et le secteur AF. 
Contrôle de l’entretien uniquement 
à l’occasion de visites sur place 
intervenant pour d’autres motifs 
par souci des ressources à y 
consacrer. 
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Office de crédit agricole (OCA) 

N° Recommandations Priorité Délai 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

3 Intégrer la 
durabilité, renforcer 
le contrôle des coûts 
et reprendre les 
visites de terrain 

Moyenne 06.2025 Entièrement 
traitée (2025) 

Grille d’analyse de la durabilité avec 
critères propres à chaque type 
d’AF. Contrôle des coûts des AF 
dont la subvention est > 100 KCHF. 
Stratégie de visites sur place 
fonction du montant de la 
subvention AF et de risques 
identifiés par une analyse croisée 
de données. 

DGE 

N° Recommandations Priorité Délai 
Appréciations 
de la Cour 

Commentaire de la Cour  

4 Instaurer un suivi 
des conditions 
exigées par la 
division BIODIV de la 
DGE pour les projets 
AF 

Moyenne 06.2025 En cours de 
traitement 

Analyse du cadre légal, comparatif 
avec les outils des autres cantons, 
élaboration en cours d’un concept 
de priorisation du suivi et des 
contrôles.  

Remarque : 

Le rapport n°88 est le premier rapport de la Cour à mentionner un niveau de priorité des 

recommandations et un délai de mise en œuvre des recommandations. Le niveau de priorité est défini 

par la Cour selon son appréciation du risque tandis que le délai est annoncé par l’entité auditée. 
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Annexe 3 – Liste des principales abréviations 
ACV Administration cantonale vaudoise 
APDI Autorité de protection des données et de droit à l’information 

AVASAD Association vaudoise d’aide et de soins à domicile 

AVIATCO Association vaudoise des ingénieur·e·s, architectes et technicien·ne·s communaux  

AVSM Association vaudoise des secrétaires municipaux 

CAMAC Centrale des autorisations en matière de construction 

CCF Contrôle cantonal des finances 

CDPF Conseil de direction des offices des poursuites et des faillites du canton de Vaud 

CE Conseil d’Etat 

COPIL Comité de pilotage 

DFAJ Direction finances et affaires juridiques de la DGS 
DGE Direction générale de l’environnement 

DGEJ Direction générale de l’enfance et de la jeunesse rattachée au DJES 

DGEM Direction générale de l’emploi et du marché du travail 

DGEO Direction générale de l’enseignement obligatoire 
DGEP Direction générale de l’enseignement postobligatoire 

DGES Direction générale de l’enseignement supérieur 

DGIP Direction générale des immeubles et du patrimoine 

DGNSI Direction générale du numérique et des systèmes d’information 

DGRH Direction générale des ressources humaines 

DGS Direction générale de la santé 

DGTL Direction générale du territoire et du logement 

DIRIS Direction de l’insertion et des solidarités  
DITS Département des institutions, du territoire et du sport 

DPSP Département promotion de la santé et préventions d’Unisanté 

ECA Etablissement cantonal d’assurance-incendie  

HEP Haute école pédagogique du canton de Vaud 

LCComptes Loi sur la Cour des comptes 

OSIJ Organisation et système d’information judiciaire 

OCBE Office cantonal des bourses d’études et d’apprentissage 

OMC Office du médecin cantonal 

OP Office des poursuites 

ORPC Organisation régionale de protection civile  

PCC Police cantonale du commerce 

PCi Protection civile vaudoise 

POL Police ouest lausannois 

PSP Promotion de la santé et la prévention 

SAN Service des automobiles et de la navigation 

SG-DITS Secrétariat général du Département des institutions, du territoire et du sport 

SG-OJV Secrétariat général de l’Ordre judiciaire vaudois 

SPEN Service pénitentiaire 

UNIL Université de Lausanne 
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La Cour des comptes en bref 
La Cour des comptes du canton de Vaud est une autorité indépendante qui a pour mission de contrôler 

l’utilisation de tout argent public, sous l’angle de la performance en s’assurant principalement du 

respect des principes d’économie, d’efficacité, d’efficience et de durabilité, et subsidiairement du 

respect des principes de légalité et de régularité (art. 2 LCComptes). 

Ses attributions sont (art. 4 LCComptes) : 

• la vérification de la bonne utilisation des fonds des entités soumises à son champ de contrôle ; 

• la vérification de l’évaluation de la gestion des risques des entités soumises à son champ de 

contrôle ; 

• le contrôle des subventions accordées par l’Etat ou les communes. 

Son champ de contrôle s’étend aux entités suivantes (art. 3 LCComptes) : 

• le Grand Conseil et son Secrétariat général ; 

• le Conseil d’Etat et son administration ainsi que les entités qui lui sont rattachées ; 

• le Tribunal cantonal ainsi que les tribunaux et autres offices qui lui sont rattachés ; 

• le Ministère public et les entités qui lui sont rattachées ; 

• les communes, ainsi que les ententes, associations, fédérations et agglomérations de 

communes ; 

• les personnes morales de droit public ; 

• les personnes physiques et morales auxquelles l’Etat ou une commune délègue l’exécution 

d’une tâche publique ou accorde, directement ou indirectement, une subvention au sens des 

articles 7 et 12 de la loi sur les subventions ou une autre contribution au sens de l’article 8, 

alinéa 1, lettres a,c,d,f,g de la loi sur les subventions. 

La Cour des comptes se saisit elle-même des objets qu’elle entend traiter, à l’exception des mandats 

spéciaux que le Grand Conseil et le Conseil d’Etat peuvent lui attribuer (art. 21 et 22 LCComptes).  

Elle publie ses rapports pour autant qu’aucun intérêt prépondérant, public ou privé, ne s’y oppose. 

Ceux-ci consignent ses constatations et recommandations ainsi que les remarques de l’entité auditée. 

Ils sont consultables sur le site internet de la Cour : www.cdc-vd.ch. 

Dans son rapport annuel, la Cour des comptes doit mentionner ses recommandations ainsi que les 

suites qui leur ont été données. Les entités auxquelles des recommandations ont été adressées doivent 

prendre position par écrit. 

Toute personne peut communiquer à la Cour des signalements en rapport avec des faits entrant dans 

ses attributions. La Cour des comptes est libre d’y donner suite ou non. 

 

Vous pouvez apporter votre contribution au bon usage de l’argent public 

en contactant la Cour des comptes : 

Cour des comptes du canton de Vaud 

Rue de Langallerie 11, 1014 Lausanne 

Téléphone : +41 (0) 21 316 58 00 

Courriel : info.cour-des-comptes@vd.ch 

http://www.cdc-vd.ch/

